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Enjeux et situation des énergies 

renouvelables en Europe 
 

 Préambule  

 
« On doit ®chapper ¨ lôalternative du dehors et du dedans ; il faut être aux frontières.  

La critique, côest lôanalyse des limites et la réflexion sur elles » 
 

Michel Foucault 1 

 

Devant les mutations consid®rables que nous vivons aujourdôhui, je môint®resse depuis 

les tempêtes de 99, aux causes et aux conséquences des changements climatiques, ainsi 

quôaux aspects macro-économiques de lô®nergie. Deux sujets majeurs qui, gr©ce ¨ lôinitiative 

du  « Grenelle de lôEnvironnement », sont désormais passés au centre du débat démocratique 

en France.  

Afin dôappr®cier les enjeux et de bien mesurer le chemin qui reste ¨ parcourir pour les 

énergies renouvelables, il est indispensable de les situer dans le contexte énergétique global 

d'aujourd'hui et de demain.  

Deux parti pris ont pr®sid® ¨ lô®laboration de ces ®l®ments de cours : jôai tent® 

dô®chapper ¨ lôalternative qui nôoffre dôautre choix quôentre la satisfaction béate quôon peut   

encore entendre chez certains acteurs du pétrole, le cynisme des fabricants de centrales 

nucléaires, et le catastrophisme épouvanté de certains écologistes. Ces postures ne me 

semblent pas pertinentes pour aborder le futur. Au moment où la France clôt un énième 

« débat public è sur lô®nergie, le seuil d®cisif que nous allons franchir ouvre sur autant de 

p®rils que dôespoirs. Souhaitant bien s¾r que lôespoir lôemporte, on doit cependant sôinterdire 

¨ la fois lôaveuglement et lô®tourderie sur ce qui fait la r®alit® dôaujourdôhui. 

Le deuxi¯me parti pris est d®lib®r®ment transdisciplinaire. Je ne suis apr¯s tout quôun 

simple physicien qui nôa aucune l®gitimit® acad®mique pour sôaventurer dans des disciplines 

telles que lô®nerg®tique, la biomasse, la planification ou la climatologie é Je ne fais donc ¨ 

travers ces éléments de cours, que vous transmettre les résultats des travaux de spécialistes, 

r®sultats indispensables pour alimenter la r®flexion et qui môont sembl® n®cessaires pour 

planter le décor, donner une cohérence au cours principal que je vous ferai lôan prochain sur 

lô®nergie solaire et vous procurer la hauteur de vue requise lorsque vous aurez ¨ d®battre de 

ces notions avec votre chef de service ou votre député. 

                                                
1 Dits et Ecrits, 1954-1988 
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 Introduction  

La perspective de la conversion ¨ grande ®chelle de lô®nergie solaire peut sembler un 

r°ve dô®cologiste, incompatible avec les gigantesques besoins ®nerg®tiques dôune ®conomie 

moderne. Cependant, jusquô¨ une date r®cente, lôhumanit® tirait son énergie presque 

exclusivement de sources renouvelables, sp®cialement dans le domaine de lôagriculture. Le 

bois était utilisé pour le chauffage, la traction était animale, et le séchage solaire. Les autres 

formes dô®nergie m®canique ®taient d®riv®es de la force du vent et des chutes dôeau. 

 

L'utilisation massive des énergies fossiles et fissiles, même si elle a envahi tout le 

champ de lôactivit® des hommes dôaujourdôhui, reste un ®piph®nom¯ne ¨ l'®chelle de l'histoire 

humaine; elle apparaît à travers deux petits pics, l'un au cours du 19è siècle avec le charbon et 

la découverte des machines à vapeur, l'autre au 20è siècle avec le pétrole, le gaz et le 

nucléaire 
2
. 

 

Pour servir les besoins des nations pauvres qui représentent les deux tiers de la 

population, le monde a besoin de se forger une nouvelle stratégie énergétique, qui pour 

respecter l'environnement global, devra inéluctablement reposer en grande partie sur 

les sources renouvelables. 

 

Jusqu'à la fin des années 80, les forces de changement venaient de réactions négatives 

aux deux chocs p®troliers de 73 et de 79. Depuis une quinzaine dôann®es, le changement est 

poussé par la nécessité positive de stabilisation du climat de la planète et depuis peu, il est tiré 

par les opportunités alléchantes d'investissements dans des systèmes de production d'énergie 

plus performants, plus propres et plus efficaces. 

 

L'une des plus belles inventions de la fin du siècle est la conversion directe de 

l'énergie lumineuse en électricité. Par l'étendue de ses applications et la diversité des services 

rendus par de petites sources autonomes d'électricité, le module solaire photovoltaïque n'a pas 

fini de nous ®tonner. Il sera lôobjet principal du cours sur le solaire. 

 

Afin de mieux apprécier les enjeux et de bien mesurer le chemin qui reste à parcourir 

pour que lô®nergie solaire, et en particulier sa conversion photovoltaµque en ®lectricit® 

devienne une véritable source d'énergie de substitution, il est intéressant de situer les énergies 

renouvelables dans le contexte énergétique global d'aujourd'hui.  

 

Ce cours est divisé en six chapitres répondant aux questions suivantes:  

- le contexte ®nerg®tique mondial aujourdôhui 

- la situation particulière de la France 

- notion dôefficacit® ®nerg®tique 

- le potentiel des énergies solaires 

- la situation des énergies renouvelables 

- que sera le futur ? 

 

                                                
2 Toutes techniques qui pour transformer lô®nergie thermique en ®nergie plus noble (m®canique ou électrique, 

utilisent le principe de la machine à vapeur) 
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Nous donnons dans le premier chapitre des informations globales sur la consommation 

mondiale dô®nergie primaire depuis 30 ans et ce faisant nous nous familiarisons avec les 

notions de tep, tec, et TWh.  

 

Nous nous attachons particuli¯rement ¨ bien ®valuer dôune part, les ordres de grandeur 

(côest le propre de lôing®nieur) ce qui situe les enjeux industriels et commerciaux au pr®sent, 

et dôautre part, ¨ discerner les d®riv®es premi¯res et secondes caract®risant lô®volution des 

ph®nom¯nes ®tudi®s (côest le propre de la prospective), ce qui situe les enjeux de la R&D pour 

le futur. 

 

Nous montrons les limites de la production dô®lectricit® dôorigine nucl®aire. 

 

La situation française est analysée dans le détail tant du point de vue des sources de 

production que de la répartition catégorielle des consommations.  

 

Puis, la notion dôefficacit® ®nerg®tique, de ma´trise de lô®nergie et dô®missions de gaz 

à effet de serre est illustrée sur le cas français.  

 

Nous calculons le flux énergétique solaire annuel ; nous le comparons à la totalité des 

ressources « stock è et nous ®valuons le potentiel r®cup®rable dô®nergies renouvelables en 

regard de la consommation annuelle de la planète.  

 

Nous passons en revue les différentes techniques de conversion des énergies 

renouvelables ; le potentiel de chacune de ces sources renouvelables est estimé et chaque fois 

quôil est possible, les contraintes sont mentionn®es et les co¾ts dôexploitation sont indiqu®s.  

 

Nous nous attachons enfin à la prise en compte des contraintes sociales et 

environnementales inh®rentes ¨ chaque type de vecteur ®nerg®tique, afin dô°tre en mesure 

dô®valuer deux sc®narii contrast®s pour le futur (¨ lôhorizon 2050), lôun sc®nario dôabondance 

et de laisser faire, lôautre sc®nario de ma´trise de lô®nergie. 
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1 Le contexte énergétique mondial aujourdôhui 

 

Figure 1 : Production dô®nergie de 1860 à 2005en Mtep (dôapr¯s AIE 2008) 

La Figure 1 indique la consommation mondiale dô®nergie primaire par source de 1860 

¨ 2005 dans le monde. Sur cette vue macroscopique, on constate lôextraordinaire ascension du 

pétrole en un siècle, le rôle croissant du gaz depuis 60 ans et la part somme toute marginale 

du nucléaire qui nôa d®marr® quôen 1975. 

La Figure 2 montre que lôenvol de la population mondiale est corr®l® avec dôune part 

les progrès de la médecine (fin du XVIII ème siècle) et dôautre part la découverte des énergies 

fossiles (fin du XIXème). 

 

 

Figure 2: Evolution de la population mondiale depuis 4000 ans 
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Figure 3: Relation entre croissance démographique et consommation de pétrole 

La Figure 3 montre la relation entre croissance démographique et consommation de 

pétrole. On notera en particulier les chocs pétroliers de 1974 et 1980 qui nôont 

malheureusement ralenti que temporairement une consommation qui est passé de 6 500 

kWh /hab à 7 200 entre 1980 et 2010 

 

La Figure 4 indique la consommation mondiale dô®nergie primaire par source de 1970 

à 2010 dans le monde en y incorporant la bio-masse (11.5%) et les nouvelles énergies 

renouvelables (ENR: 3.7%).  

 

En lôan 2000, 10 323 Mtep 
3
 ont été produits et consommés avec la répartition 

suivante : pétrole: 35,5 %, charbon: 25,3 %, gaz naturel: 21,9 %, biomasse: 12,7 %, grande 

hydraulique: 2,2 %, nucléaire 
4
: 1,9 %, et ENR: 0,5 % 

5
.  

 

En 2010, compte tenu des taux de croissance respectifs des différentes sources, 12 477 

Mtep ont été consommées avec la répartition suivante :  

 pétrole: 34,1 % (+ 1.5%/an),  

 charbon: 23,8 % (+1.3%/an),  

 gaz naturel: 23,2 % (+2.5%/an),  

 biomasse: 11,5 % (+0.9%/an), 

 grande hydraulique: 2,0 % (+1%/an),  

 nucléaire: 1,7 % (+0.5%/an), 

 ENR: 3,7 % (+25%/an).  

 

                                                
3 1Mtep = 1,3 Mtec = 11,680 TWh = 11,680 10 9 kWh = 42 10 9 MJ (Mégajoules). 
4 Compté en énergie finale. 
5 La grande hydraulique et le nucl®aire qui ne produisent que de lô®lectricit® sont ici comptés en énergie finale. 
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Figure 4 : Consommation mondiale dô®nergie primaire par source de 1970 ¨ 2010 en TWh/an  7 

Consommation mondiale d'énergie primaire par source en %
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Figure 5 : Consommation mondiale dô®nergie primaire par source de 1970 ¨ 2010 en % 8 

La mauvaise nouvelle, côest que le p®trole et le charbon d®tiennent encore la part du 

lion et continuent de voir leur part respective augmenteré  

et la bonne nouvelle, côest que la part des ®nergies nouvelles renouvelables
9
, bien 

quôencore petite (3.7%), a de loin le plus fort taux de croissance (25%/an sur les dix dernières 

années) 

                                                
7 Plus rarement, on parle aussi de TW pour exprimer une énergie consommée en une année : 1TW= 1TWan /an= 

8 760 109 kWh /an = 750 Mtep. 
8  Le nucl®aire, ¨ part ®gale avec la grande hydraulique, sôil ®tait compt® en ®nergie primaire et non pas en 

énergie finale, représenterait environ 5%. 
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En effet, la Figure 6 plus subtile que les précédentes indique le taux de croissance de la 

consommation dô®nergie primaire par source entre 1980-2010 (en % /an). Côest en quelque 

sorte la dérivée première (et son évolution sur 30 ans donne la dérivée seconde) de la part 

respective des sources dô®nergie-stock: pétrole, gaz, charbon, nucléaire et des sources 

dô®nergie renouvelables: grande hydraulique, Energies Nouvelles Renouvelables (ENR).  

Taux de croissance de la consommation dô®nergie en 1980-1990-2000- 2010 
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Figure 6 : Taux de croissance de la consommation dô®nergie primaire par source de 1970 à 2010 (% /an) 

La bonne nouvelle côest que le taux de croissance du nucl®aire est en d®clin, le p®trole 

est ¨ peu pr¯s stable, et les ENR prennent leur envol (surtout gr©ce ¨ lô®olien qui bénéficie 

dôun taux de croissance de plus de 30% / an depuis 1999 et au photovoltaïque qui ï bien que 

dix fois plus faible en volume - b®n®ficie dôun taux de croissance moyen de 45%/an depuis 10 

ans !).  

Il faut toujours regarder le taux de croissance des secteurs dôactivit® ®mergents; on 

verra ¨ la fin de ce cours lôimpact consid®rable quôaura probablement le solaire 

photovoltaµque au milieu du si¯cle, alors quôil encore aujourdôhui consid®r® comme un gadget  

par les grands acteurs de lô®nergie.  

                                                                                                                                                   
9 Nous considérons comme énergies nouvelles renouvelables (ENR), le bio-gaz, les bio-carburants (ethanol et 

diester), la g®othermie, le g®osolaire, le solaire thermique, le solaire photovoltaµque, lô®olien, et lô®nergie des 

vagues. 
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1.1 Les combustibles fossiles : que ls usages, quelles réserves ?  10 

Le p®trole et le charbon sont connus depuis lôantiquit® : on trouve de multiples 

t®moignages de lôemploi du p®trole dans la civilisation m®sopotamienne, plusieurs milliers 

dôann®es avant notre ¯re et des traces dôutilisation du charbon par les chinois il y a trois mille 

ans. Pétrole et charbon assurent encore, dans la majorité des pays du monde, la fourniture de 

l'essentiel des besoins énergétiques, il est donc important de bien cerner les contours des 

usages et des réserves pour ces deux sources d'énergie. 

1.1.1 Répartition géographique  

 
 

Figure 7 : Production de combustibles entre 1973 et 2008 par région (Mtep)  

                                                
10  Ce chapitre emprunte de nombreuses donn®es ¨ Denis BABUSIAUX, de lôIFP, et Jean COIFFARD, Directeur 

du CEREN, ¨ lôoccasion des conf®rences-débats organisées par « X-Environnement è ¨ lôEcole Polytechnique en 

Février 2000. 
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1.1.2 Répartition par activité  

 

Figure 8 : Flux énergétique mondial en 2008 exprimé en Mtep  

La Figure montre comment les différents vecteurs dô®nergie ®taient utilis®s en 2008 par 

secteur dôactivit®. On constate de façon frappante le rôle incontournable du pétrole dans les 

transports, du charbon dans la production dô®lectricit® et de la biomasse (bois-énergie 

principalement) dans les activités domestiques. 

1.2 Le charbon  

 Quand au XIXème siècle le charbon remplaça le bois, il sauva vraisemblablement 

forêts et cours d'eau d'une destruction inévitable car, au rythme auquel on le consommait, le 

bois n'®tait plus une source dô®nergie renouvelable. Le charbon, lui, semblait lô°tre, car les 

ressources paraissaient inépuisables; la main d'oeuvre aussi d'ailleurs car l'exode rural, qui 

allait durer plus d'un siècle, fournissait les bras nécessaires. Le charbon allait assurer la 

richesse d'autres régions, dans le Nord et dans l'Est, où il allait signifier travail et vie.  

Gr©ce au charbon, tant d®cri® aujourdôhui, on put aussi fabriquer du gaz et ®clairer les villes. 

Le charbon donna à la chimie son essor. Le charbon amena aussi le train, reliant villes et 

villages. Le charbon apporta enfin l'électricité, qui allait bouleverser la vie en sortant 

d®finitivement les villes et les logements de lôobscurit®, en rendant le travail moins p®nible 

grâce aux moteurs, en apportant le froid et donc la santé avec la possibilité de conserver 

vaccins et aliments, en permettant téléphone et radio. 

Le charbon reste une énergie en développement, même si sa part relative décline. C'est l'une 

des bases de l'approvisionnement mondial, après le pétrole, mais avant le gaz naturel. 
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1.2.1 Zones g®ographiques dôutilisation 

L'utilisation du charbon est fortement concentrée sur quelques pays: Chine et Etats-Unis 

consomment à eux seuls 60% du total mondial, et 79% de la consommation est effectué dans 

six pays seulement (2,6 Gt sur 3,3 Gt) 
12

. 
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Figure 9: Consommation de charbon par pays en Mt en 2009 

Le charbon voyage peu. Son coût rendu à l'utilisateur est constitué pour 50 à 80% de coûts de 

transport. 

Le commerce international reste limité, même s'il croît : 500 Mt, soit moins de 15% de la 

production. 

Les grands pays charbonniers sont assez autarciques, sauf l'Australie, qui exporte la majeure 

partie de sa production et en sens inverse le Japon, qui importe toute sa consommation. 

Partout, le développement du charbon est déterminé par le développement de la production 

d'électricité. 

Dans les grands pays industriels, l'autre grand usage du charbon est la fabrication d'acier 

(filière cokéfaction - haut-fourneau) qui a quelques dizaines de belles années devant elle en 

termes de supériorité technologique. 

Dans certains vieux pays charbonniers (Allemagne, Pays de l'Est), le charbon reste utilisé 

comme énergie de base dans les usages thermiques industriels et de chauffage. 

Dans plusieurs pays émergents (Brésil, Chine, Inde), le développement des industries 

sidérurgique et cimentière (dans une moindre mesure) détermine une part notable des 

nouveaux besoins de charbon. 

Le charbon présente des contraintes lourdes à l'utilisation, notamment environnementales 

(pollution locale et effet de serre). Il en résulte des coûts de mise en oeuvre pouvant être 

élevés, se traduisant par une décote de la thermie-charbon. 

 

                                                
12 1tep = 1,3 tec = 2.3 teb = 11 680 kWh = 42 GJ, ®quivaut ¨ la consommation ®nerg®tique annuelle dôun 

français pour ses activités domestiques. 
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Malgré tous les avantages relatifs du gaz naturel, l'utilisation du charbon pour la production 

d'électricité, les utilisations industrielles lourdes et la fourniture de chaleur à des réseaux 

urbains aura une tendance naturelle à se poursuivre. 

 

 Parce que les réserves sont abondantes (510 Gtep en 2000, plus de 216 ans à 

consommation constante, ou 93 ans en prolongeant la croissance, cf Figure 24) et 

diversifiées dans des pays sûrs. L'importance de ces réserves est telle que plusieurs pays 

qui n'en détiennent qu'une part infime (Colombie, Indonésie, Venezuela) sont des acteurs 

importants sur un marché international qui reste relativement étroit. 

 La faiblesse du marché international par rapport aux réserves garantit une certaine stabilité 

des prix à moyen terme (quelques décennies). Les prix CIF Europe restent depuis bientôt 

20 ans entre 35 et 50 USD/t.
13

 

 Les Etats-Unis sont ce que l'on appelle un producteur poumon: plusieurs milliers de 

tonnes de capacités annuelles s'ajustent conjoncturellement à la demande, permettant de 

contenir les coûts, 

 Les progrès techniques, notamment la part croissante des mines à ciel ouvert. 

 Les besoins d'électricité sont sur une hausse tendancielle, et on ne va pas partout opter 

spontanément pour le gaz. Or, dans le court terme, l'alternative charbon-gaz pour 

l'électricité semble incontournable dans les pays sous-développés. 

1.2.2 L¹irrésistible ascension du charbon ?  

Dans un scénario « Business as Usual è, lôépuisement progressif des réserves de pétrole et de 

gaz conduit à une augmentation considérable de l¹usage du charbon. Dès aujourd¹hui le 

charbon est utilisé à près de 90% pour fournir 40% de l¹électricité mondiale. Il est à l¹origine 

de 40% des émissions de CO2, alors qu¹il ne fournit que 27% de notre consommation primaire 

d¹énergie. En d¹autres terme, le charbon est le combustible fossile le plus polluant. Dans 

l¹avenir, non seulement il fournirait une quantité croissante d¹électricité (augmentation 

envisagée de 70% de la consommation électrique dans le monde en 2030 par rapport à 2007), 

mais on envisage de l¹utiliser massivement pour produire des carburants de synthèse. Les 

besoins en centrales thermiques d¹ici 2030 sont estimés à 800 GWe aux US, 800 GWe en 

Chine, et 600 GWe en Europe (l¹équivalent de 2200 réacteurs nucléaires). Si un tel 

programme est réalisé avec des centrales à charbon démunies de système de capture-stockage 

du CO2, la catastrophe climatique est assurée.  

1.2.2.1 L'amélioration de la combustion du charbon  

Face à cette situation, le développement de centrales à charbon de rendement énergétique 

amélioré et doté de dispositifs de purification des gaz de combustion s'imposait.  

La première réponse a été le développement des centrales à charbon pulvérisé avec injection 

de calcaire ou de chaux pour fixer le soufre, ce qui est d'ailleurs défavorable sur le plan des 

émissions de gaz carbonique. Leur rendement commercial qui plafonnait à 39 %, atteindrait 

jusqu'à 47 % dans les centrales " super critiques " en cours de développement. Ces centrales 

sont dotées d'un traitement élaboré des gaz de fumée: désulfuration et réduction catalytique 

des oxydes dôazote (NOx), qui augmente beaucoup leur coût et leur complexité. 

 

                                                
13 Rappelons que 1 tec = 0.66 tep = 7,7 MWh ; avec 1$= 0,85ú, cette ®nergie revient ¨ 0.006 ú/kWh 
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Une autre voie est l'utilisation de chaudières à lit fluidisé, qui permettent d'abaisser la 

température de combustion ce qui limite la production de NOx. Deux centrales de ce type ont 

été construites en France. 

 

Les centrales les plus complexes qui sont au stade de la démonstration commerciale, utilisent 

la gazéification préalable du charbon à l'air ou l'oxygène et à l'eau. Le gaz de synthèse issu du 

gazéifieur après être traité chimiquement pour retirer le soufre, alimente un cycle combiné. 

Cette centrale IGCC, malgré une autoconsommation de 5% (oxygène, gazéifieur), peut 

atteindre un rendement supérieur à 50%.  

 

Il est probable que ces centrales à charbon à haute performance trouveront leur place d'abord 

aux Etats-Unis qui disposent à la fois de gisements de charbon à bon marché et de la capacité 

financière pour en supporter le surcoût initial d'investissement
14

. Par contre, c'est plus 

incertain en ce qui concerne les pays ayant de grands besoins de développement pour qui le 

charbon est une énergie domestique. Le charbon permet de produire 75% de l'électricité en 

Chine et 73 % en Inde. Ces deux pays auront-ils la volonté et les moyens pour retenir des 

innovations technologiques qui nôapportent que 20 % de r®duction au niveau des ®missions de 

carbone ? 

1.2.2.2 Capture / stockage du CO2 

La mise en oeuvre systématique du procédé de capture-stockage du CO2 émis par les centrales 

électriques est envisagée par certains pays. Actuellement la validité de ce procédé a été 

démontrée pour des quantités stockées de l¹ordre du million de tonnes par an. Il sôagit 

dôextrapoler ces résultats à des quantités dix mille fois plus grandes ! Le surcoût associé à 

cette technique amènerait le coût d¹investissement des centrales à charbon à un niveau 

supérieur à celui des centrales nucléaires, leur ôtant ainsi tout intérêt économique. En tout cas 

il ne faudrait pas que la perspective de mettre en oeuvre, à terme, le procédé de capture-

stockage justifie la construction de centrales à charbon ne le mettant pas en oeuvre dès le 

départ. 

La Commission Energie de lóAcadémie des Sciences a récemment publié un rapport «Energie 

2007-2050, les choix et les pièges». La conclusion des académiciens est sans appel 
15

: « un 

éventuel échec du développement du nucléaire, par idéologie ou faute d¹acceptation sociale, 

nous précipiterait à terme (raréfaction du pétrole et du gaz) dans l¹usage quasi exclusif du 

charbon dans des centrales thermiques, avec pour conséquence un fort accroissement du 

changement climatique. Si les États laissent construire de grandes centrales thermiques au 

charbon, sans capture et stockage des émissions, et capables de fonctionner pendant 40 ou 60 

ans, notre avenir est irrémédiablement compromis ». 

 

                                                
14 Bien que plus performante, côest entre autres cette utilisation moderne et extensive du charbon qui rend les 

américains si réticents à signer le protocole de Kyoto. 
15 Courageux, sans langue de bois, évitant le prêchi-prêcha si populaire parmi les adeptes du «faites ce que je dis 

mais pas ce que je fais», ce rapport mérite d¹être un apport essentiel aux débats du « Grenelle de 

l¹Environnement ». 
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1.3 Le pétrole  

Le pétrole, et le gaz naturel qui lui est intimement lié à la sortie du puits, se sont développés 

avec le développement des transports: l'automobile d'abord, l'avion ensuite. Ils apportent aux 

consommateurs de nos pays développés, encore plus que le charbon, prospérité économique et 

liberté de déplacement. 

 

En revanche c'est de la p®riode "p®trole, gaz, charbon" quôest n®e la contestation ®cologique 

mettant en cause l'épuisement des ressources et les conséquences de leur combustion, à 

travers l'effet de serre particulièrement. Pour la première fois dans l'histoire des énergies, sont 

évoquées les générations futures : est-il bien raisonnable de les priver de ces ressources dont 

nous aurons, nous la génération actuelle, bien profité, d'autant plus que non contents de priver 

les descendants de ressources rares, il ne leur en sera laissé que leurs produits de combustion 

(CO2) aux conséquences climatiques graves. 

1.3.1 Utilisation du p®trole par secteur dôactivit® 

 

Figure 10: Evolution et projection de la consommation de pétrole, en millions de tonnes par secteur 

dôactivit® 

La Figure 11:indique la consommation finale de pétrole dans le monde par secteur dôactivit® 

entre 1980 et 2004 et en France, entre 1970 et 2003 (Source : Alter-Eco, Nov 2005). On 

remarque lôexplosion de la part du secteur des transports.  

  



Le contexte ®nerg®tique mondial aujourdôhui        Le pétrole 

©Alain Ricaud, Sept 2011   23 / 146 

 

Figure 11: Pétrole: explosion de la consommation entre 1980 et 2004 (Source Alter-Eco, Nov 2005) 

Le pétrole, enfin, aura été la source d'actes de guerre, y compris de la part des pays les plus 

développés et les plus démocratiques, pour s'assurer le contrôle de leurs approvisionnements. 

En 1990, la guerre de golfe en a témoigné. 

 

Parmi les points communs à la plupart des études prospectives, on peut citer le fait que la 

croissance de la demande d'énergie en général, et de pétrole en particulier, viendra 

principalement des pays en développement du sud-est asiatique et que la part du secteur des 

transports dans la consommation de produits pétroliers est sur une tendance de croissance au 

détriment des usages moins "nobles". 

 

Il importe de noter que la part du pétrole utilisée pour la pétrochimie est faible, et que 

l'essentiel du pétrole sert de carburant dans les moteurs ou de combustible dans les 

chaufferies. 
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1.3.2 Les réserves  

1.3.2.1 Classification des réserves 

 

Figure 12: Carte du monde où les surfaces des pays sont proportionnelles aux réserves de pétrole 

Historiquement, la principale question - hors problèmes de changements climatiques - a 

toujours été de savoir de combien d'années de production nous étions assurés, c'est à dire de 

ce que nous avions "en réserve". A 1 ou 2% pr¯s, lóestimation du volume de liquides 

pétroliers 
16

 déjà extrait de 1859 à 2004 est de 1 000 milliards de barils 
17
. Lôestimation des 

réserves, elle est beaucoup plus incertaine. 

                                                
16  Nous entendons par liquides pétroliers le pétrole conventionnel (y compris le gaz naturel liquide), les sables 

asphaltiques de lôAlberta au Canda, les huiles extra lourdes de lôOr®noque au V®n®zuela, lôoffshore profond et le 

pôlaire. 
17  Sachant que la combustion dôune tonne de p®trole ®met 940 kg eq C de gaz ¨ effets de serre (GES) dans 

lôatmosph¯re, et que un baril contient 138 kg de p®trole, le cumul des ®missions de gaz à effets de serre de nature 

anthropique lié au pétrole est de 130 milliards de tonnes eq C. Si ce pétrole avait été extrait de façon constante 

sur cette période de 145 ans, la planète qui peut absorber 3 milliards de tonnes eq C par an, aurait peut-être pu 

encaisser ces ®missions sans perturbation majeure. Le fait inqui®tant, côest que la consommation annuelle de 

p®trole ®tant pass®e ¨ 80 millions de barils par jour et quôelle ne cesse dôaugmenter, côest 3,8 milliards de tonnes 

eq C que nous rejetons maintenant chaque ann®e dans lôatmosph¯re , juste pour la combustion du p®trole.  
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Figure 13: Histoire des découvertes et de la production de pétrole. 

Une question de vocabulaire tout d'abord : 

 Les ressources d'un bassin ou d'une zone géographique, encore appelées "volumes en 

place" sont les quantités totales d'hydrocarbures présentes dans les champs découverts et 

à découvrir dans la région considérée sans aucune considération technique ou 

économique. Elles incluent les quantités de pétrole non conventionnel. Seule une fraction 

des ressources est récupérable. 

 Les réserves sont les quantités que l'on espère extraire des gisements et exploiter de 

manière rentable dans un avenir proche. Le passage de ressource à réserve est caractérisé 

par le taux de récupération. 

La notion de réserve est complexe. Elle est liée à la connaissance géologique que l'on a des 

bassins pétroliers, aux performances de la technologie du moment qui peuvent évoluer grâce 

aux progrès techniques et entraîner par exemple une amélioration significative du coefficient 

de récupération et à des facteurs économiques et fiscaux, tels le montant des investissements 

réalisés pour développer le champ, les différents coûts d'exploitation mais aussi le prix du 

pétrole et les impôts et taxes qui évoluent en permanence.  

De plus, les réserves ont une dimension politique. Ce sont souvent, en effet, des évaluations 

fournies par les gouvernements et donc des données qui évoluent selon l'environnement. 

Les réserves d'un gisement pétrolier ne sont connues avec exactitude que lorsque la 

production est définitivement arrêtée. Auparavant les experts peuvent fournir des fourchettes 

d'estimation à partir des études géologiques, géophysiques et d'ingénierie du réservoir. Mais 

les organismes qui publient des valeurs de réserves ne diffusent en général qu'un seul chiffre 
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et les définitions restent multiples malgré les efforts de différents comités qui se sont réunis 

pour clarifier la question. 

Les réserves se subdivisent en plusieurs catégories chacune donnant lieu à un coefficient 

de probabilit® diff®rent dans lô®valuation des réserves totales: 

 Les réserves prouvées : ce sont les quantités d'hydrocarbures récupérables à partir des 

ressources prouvés aux conditions économiques et techniques du moment. Les études 

géologiques estiment leur présence avec une probabilité d'existence supérieure à 85-95 % 

(chiffre qui varie selon les organismes). 

Les réserves prouvées se divisent en deux sous-catégories : 

 les réserves prouvées développées : les réserves sont récupérées à partir de 

gisements pour lesquels le développement a été décidé, est en cours ou est terminé, 

 les réserves prouvées non développées lorsque le développement n'a pas encore 

été décidé. 

 Les réserves probables : ce sont les quantités d'hydrocarbures susceptibles d'être 

produites à partir des réservoirs prouvés ou probables aux conditions économiques et 

techniques d'un futur proche. La probabilité d'existence de ces réserves est estimée à 50%. 

Les réserves probables comprennent les quantités d'hydrocarbures récupérables par de 

nouvelles méthodes connues mais non opérationnelles. 

 Les réserves possibles : ce sont les quantités d'hydrocarbures récupérables à partir des 

réservoirs prouvés, probables et possibles aux conditions économiques et techniques dans 

un futur non déterminé. Leur présence est estimée par une probabilité entre 5 et 10%. 

 Les réserves espérées sont définies en pondérant les différentes catégories des réserves 

par des probabilités ; les probabilités que l'on trouvera le plus couramment sont :  

réserves espérées = réserves prouvées + 2/3 ou (1/2) réserves probables + 1/3 ou (1/4) 

réserves possibles 

 Les réserves initiales sont la somme de la production cumulée et des réserves prouvées, 

probables et possibles. Les réserves restantes sont une abréviation de la notion réserves 

restant à produire. 

Les réserves prouvées de pétrole sont aujourd'hui généralement estimées à 1.000 milliards de 

barils, soit 138 milliards de tonnes 138 Gtep), ou 1 611 000 TWh 
18

. Au rythme actuel de 

production (3 315 Mtep /an), la durée de vie de ces réserves serait ainsi de 42 ans (ratio 

réserve/production). Mais en prolongeant le rythme de croissance, ces réserves ne nous 

conduiraient que jusquôen 2034é Les deux tiers des r®serves sont situ®es au Moyen-Orient. 

Certains experts norvégiens 
19

 estiment que 25% des réserves non encore découvertes de 

p®trole et de gaz dans le monde se situent dans lôArctique et queé par un retournement 

impr®vu de situation depuis que les glaces de lôoc®an arctique fondent par les effets du 

réchauffement climatique, on va bientôt pouvoir y faire des forages. 

Les réserves ultimes récupérables sont estimées en moyenne à 2.000 milliards de barils (2.200 

pour l'USGS, United States Geological Survey). On les trouve principalement en Arabie 

Saoudite, en Irak, en Iran, Abu Dhabi, Koweit, Venezuela, Nigeria et Lybie. Les pays qui ont 

le plus consomm® leurs r®serves sont les USA, la Russie et lôAngleterre.  

                                                
18 1 baril de pétrole = 138 kg = 1 611 kWh .  

 
19 Willy Ostreng du Centre de Etudes Avanc®es dôOslo 
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On pourra faire un rapprochement entre ces faits et les guerres r®centesé 

 

 
 

Figure 14: Production passée et réserves ultimes  de pétrole par pays 

1.3.2.2 Le pic de Hubert 

En 1956, King Hubbert, géologue à la société Shell publia un article peu remarqué 
20

 : il y 

affirmait que la production p®troli¯re des USA allait cro´tre jusquô¨ 1970, puis d®cliner 

inexorablement ensuite, ce qui sôest v®rifi®. Le pic de Hubert se d®finit comme le maximum-

maximorum de la production de pétrole : il est obtenu lorsquôenviron la moiti® de la r®serve 

est extraite. Il est probable que le pic mondial soit déjà passé en 2007. 

                                                
20 King Hubbert, « Nuclear energy and the fossil fuels », American Petroleum Institute of Drilling and 

Production Practices, Proceedings Spring Meeting, San Antonio, Texas, 1956, pp 7-25. 
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OIL AND GAS LIQUIDS
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Figure 15: Le pic de Hubbert (Source : ASSOCIATION POUR LôETUDE DU PIC DU PETROLE ET DU GAZ, BULLETIN 

DôINFORMATION NÁ 54 ï JUIN 2005) 

LôASPO 
21

 est un réseau de scientifiques affiliés à des institutions et universités 

europ®ennes, ayant pour but la d®termination de la date et de lôimpact du pic de Hubert et du 

déclin de la production mondiale de pétrole et de gaz, dû aux ressources limitées. Les pays 

suivants sont représentés: Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, France, 

Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suède et Suisse. 

                                                
21 Les missions de lóASPO: 1. Evaluer les r®serves mondiales de p®trole et de gaz et leurs définitions; 2. Etudier 

leur épuisement, en tenant compte des facteurs économiques, technologiques, politiques et de la demande; 3. 

Sensibiliser aux graves cons®quences pour lôHumanit®. 
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Figure 16: Découvertes de puits passées et futures (Source : ASSOCIATION POUR LôETUDE DU PIC DU PETROLE ET 

DU GAZ, BULLETIN DôINFORMATION NÁ 54 ï JUIN 2005) 

PRODUCTION ESTIMEE JUSQUôEN 2100       (fin 2004) 

Quantités (Gb)  Débit journalier - Pétrole conventionnel (Mb/j)  Total  Année  

Pétrole conventionnel    2005 2010 2020 2050 (Gb) du Pic  

Passé  Futur  Total  US-48 3,4 2,7 1,7 0,4 200 1972 

Champs connus Nouveaux   Europe 5,2 3,6 1,8 0,3 75 2000 

945 760 145 1850 Russie 9,1 8 5,4 1,5 220 1987 

  905   M-O et Golfe 20 20 20 12 680 1974 

Tous les liquides  Autres 28 25 17 8 675 2004 

1040 1360 2400 Monde  66 59 46 22 1850 2006 

Scénario de base de 2004  Débit journalier - Autres (Mb/j)      

Le Moyen-Orient produisant à capacité Lourd, etc. 2,4 4 5 4 160 2021 

(reporting anormal corrigé).   Eaux prof. 4,8 7 6 0 70 2014 

Le pétrole conventionnel exclut le pétrole de Polaire 0,9 1 2 0 52 2030 
charbon, de schiste, de bitume, lourd, en 

eaux  Liquides GN 8,0 9 10 8 275 2027 

profondes, polaire et liquides de gaz naturel. arrondis 0 2   -7   

Révision du 26/01/2005   TOTAL  82 80 70 35 2400 2007 

Tableau 1 : Production estim®e jusquôen 2100 (Source : ASSOCIATION POUR LôETUDE DU PIC DU PETROLE ET DU 

GAZ, BULLETIN DôINFORMATION NÁ 54 ï JUIN 2005) 
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Figure 17: Production des pays ayant passé leur pic de Hubert 

1.3.3 Prix du pétrole  

 

Figure 18: Prix du baril en dollars courants sur les 40 dernières années  (Source : ASSOCIATION POUR LôETUDE 

DU PIC DU PETROLE ET DU GAZ, BULLETIN DôINFORMATION NÁ 54 ï JUIN 2005) 
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Le prix du pétrole est le résultat combiné des comportements de cartel, de la demande (et 

donc du taux de croissance de lô®conomie mondiale), des progr¯s technique dôextraction et de 

l'épuisement des ressources
22

. La Figure 1918 montre lô®volution sur 37 ans du prix moyen du 

pétrole brut (Brent mer du Nord). 

Prix moyen du pétrole brut (Brent mer du Nord)
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Figure 19: Evolution sur 37 ans du prix moyen du pétrole brut (Brent mer du Nord) en dollars courants/baril 

et en ú constant par MWh 

La croissance du prix du p®trole ayant ®t® la source principale de lôinflation lors des deux 

chocs pétroliers (1973 et 1980), et une source non négligeable de variation de la parité du 

dollar avec les monnaies européennes, il est indispensable de ramener le prix du baril de 

dollars courants à des francs constants pour juger de son évolution en unités corrigées.  

La Figure 198 montre que depuis 2001, nous sommes entrés dans une période de 

rench®rissement qui nôatteint certes pas les sommets de la p®riode cons®cutive au deuxi¯me 

choc pétrolier, mais qui, compte tenu de son caractère structurel et définitif (offre inférieure à 

la demande) sera à partir de 60$/ baril, un élément déterminant dans deux directions : 

 la relance forte des énergies alternatives. 

 le d®but de lôexploration/production des schistes et sables bitumineux (Alberta, Canada) 

 

   

                                                
22 A 35 $le baril avec 1$=1ú, cette ®nergie revient ¨ 0.024 ú/kWh avant raffinage 
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Figure 20: Vue nocturne retravaillée de la planète dans "Le mal de Terre" de Hubert Reeves  

La couleur jaune provient des illuminations urbaines et routières. On y retrouve le profil des 

régions les plus densément habitées. Les taches rouges (combustion du méthane) situent les 

puits de pétrole sur la Terre comme en mer. On reconnait facilement la région du golfe 

Persique, la Libye, l'Algérie, le Nigeria, le Vénézuela, la Sibérie ainsi que les gisements de la 

mer du Nord entre la Norvège et la Grande-Bretagne. Le rouge illustre le rythme auquel nous 

extrayons le p®trole du sol, le jaune celui auquel nous le br¾lons. En un peu plus dôun si¯cle, 

on a extrait environ la moitié du pétrole que des processus géologiques avaient mis des 

centaines de millions d'années à former. Les taches mauves en Afrique et en Amérique du Sud 

(Brésil) proviennent des feux de forêts et des brûlis. La couleur verte en mer du Japon résulte 

de la pêche intensive avec des lampes. Les réserves poissonnières de la mer s'épuisent 

rapidement. L'arc bleu en haut à gauche provient des aurores boréales. 
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1.4 Le gaz naturel  

Le gaz naturel aurait été consommé à raison de 2 894 Mtep par an en 2010; les réserves sont 

estim®es ¨ 140 Gtep, soit 64 ans au rythme actuel et 37 ans si lôon prolonge le taux de 

croissance actuel.  

La substitution du charbon ou du pétrole par le gaz naturel offre de grands avantages en 

matière de pollution. Le gaz naturel ne contient ni soufre, ni azote, ni métaux lourds.  

 

Polluant par type d'énergie Gaz naturel Pétrole Charbon 

Gaz carbonique 1 1,3 1,7 

Oxydes dôazote 1 1,7 2,5 

Tableau 2: Emissions comparées, normées à 1 pour le gaz 

Sa composition offre le plus grand nombre d'atomes d'hydrogène par atome de carbone. Sa 

combustion produit relativement moins de gaz carbonique et seulement des NOx  résultant de 

la combinaison de l'azote et de l'oxygène de l'air dans la flamme, comme le montre le Tableau 

2. Le remplacement du charbon par le gaz sera donc accompagné par une réduction de 40 % 

de l'émission de gaz carbonique
23

 et le remplacement du pétrole par une réduction de 25%. 

L'utilisation du gaz permet en outre le recours à une solution technique particulièrement 

performante: la turbine à cycle combiné associant une turbine à gaz et une turbine à vapeur. 

Ces centrales atteindront prochainement des rendements industriels de 60 % et leurs coûts de 

construction sont très inférieurs à ceux des centrales thermiques conventionnelles. 

1.4.1 Les centrales thermiques de production dô®lectricit® 

Une centrale thermique de 600 MWel fonctionnant en moyenne 3 000 h par an produit 

1,8 TWh. Pour assurer cette production, il aura fallu brûler environ 400 000 tonnes de fioul ou 

600 000 tonnes de charbon. La même énergie, utilisée pour le chauffage électrique, 

correspond à la combustion dans des chaudières performantes (90%) de 170 000 tep. 

Or 39 % de l'électricité est produite dans le monde à partir de charbon et 9% à partir de 

pétrole. Dans de nombreux pays, la production de l'électricité s'appuie en majorité sur le 

charbon: 75% en Chine, 53 % aux Etats-Unis, 75% au Danemark, 55% en Allemagne, etcé 

Dans d'autres pays, c'est le pétrole qui est dominant, par exemple en Italie avec 49%.  

Dans ces pays, l'intérêt du passage au gaz naturel est évident à court terme. L'obstacle 

principal pour la modernisation des parcs de production électrique est simplement la durée de 

vie de ces parcs.  

L'Europe de l'Ouest dispose d'une surcapacité de production et de nombreuses centrales 

récentes; toutes choses égales par ailleurs il faudrait vraisemblablement plusieurs décennies 

pour constater un changement.  

La situation aux Etats-Unis est plus favorable : ils auraient 52 GW de centrales nucléaires et 

73 GW de centrales conventionnelles arrivant en fin de vie théorique entre 2000 et 2020. Mais 

leur vie pratique pourrait être plus longue. 

                                                
23 La combustion complète de Gaz naturel émet 56 g de C par kWh produit au lieu de 70g /kWh pour le pétrole 

et 90 g / kWh pour le charbon. 
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1.4.2 Gaz de schiste  : trésor empoisonné du sous -sol français  

Autrefois pour les gaziers, la vie était facile : un forage vertical de quelques centaines de 

m¯tres jusquô¨ une poche, et le gaz remontait tout seul ¨ la surface. Avec lôexplosion de la 

demande, ces gaz dits conventionnels sont de plus en plus difficiles à trouver. Cette 

rar®faction a pouss® les exploitants ¨ creuser toujours plus loin et toujours plus profondé 

jusquô¨ plus de 2000 m¯tres pour r®cup®rer des micropoches de gaz emprisonn®es dans un 

mille feuilles de roches de schiste. Or, ces nouveaux gisements représentent une manne 

considérable, présente dans le sous-sol dôun bout ¨ lôautre de la plan¯te selon le rapport du 

g®ant italien de lô®nergie E.ON : des milliers de milliards de m¯tres cubes de gaz en Europe, 

sept fois plus en Am®rique du Nord et plus encore en Asie et en Australieé De quoi flamber 

encore pendant quelques d®cennies sans besoin dô®nergies renouvelables.  

Tout ça grâce à la technique révolutionnaire de fracturation hydraulique mise au point par le 

g®ant de lôarmement texan, Halliburton la fameuse entreprise de lôex Vice Président américain 

Dick Cheney. Un procédé efficace mais dôune rare brutalité pour lôenvironnement. 

A 2500 m de profondeur, côest un petit tremblement de terre : pour r®unir les micropoches en 

une unique poche de gaz, un explosif est détonné pour créer des brèches. Elles sont ensuite 

fractur®es ¨ lôaide dôun m®lange dôeau, de sable et de produits chimiques propuls® ¨ tr¯s haute 

pression (600 bars) qui fait remonter le gaz ¨ la surface avec une partie de ce ñliquide de 

fracturationò. Chacun de ces ñfracksò n®cessite de 7 ¨ 15 000 m¯tres cube dôeau (soit 7 ¨ 15 

millions de litres), un puits pouvant °tre fractur® jusquô¨ 14 fois. 

Dans le nord du Texas le gisement de Barnett Shale a ®veill® une nouvelle ru®e vers lôor gris. 

Chaque mois des milliards de m3 de gaz sont extraits des couches profondes de roches de 

schistes sous la ville de Fort Worth. Des torrents de gaz drainés par des milliers de camions. 

Une activité qui, ajoutée aux rejets des raffineries, pollue plus que le tout le trafic automobile 

de cette ville de 725 000 habitants selon un rapport réalisé par le professeur Al Armendariz en 

janvier 2009, administrateur de lôEPA (Agence de protection de lôenvironnement am®ricaine). 

Ce pr®cieux gaz, certains des habitants de Fort Worth lôont retrouv® jusquô¨ la sortie de leur 

robinet. Leur eau même contient des traces de produits chimiques injectés dans les puits de 

gaz, selon des analyses indépendantes menées par le documentariste américain Josh Fox. 

Nouvel arrivant dans cet Eldorado énergétique, Total a acquis début 2010, 25 % du plus gros 

exploitant de la Barnett Shale, Chesapeake, pour un montant de 600 millions dôeuros et 

pr®voit dôinvestir 1 milliard suppl®mentaire pour de nouveaux puits. Sans compter les 

engagements financiers que le groupe pétrolier prévoit en France. 

Depuis le début du printemps 2011 le géant pétrolier français et le Texan Schuepbach sont 

libres dôexplorer 9 672 km² dans le Sud de la France, un terrain de prospection grand comme 

la Gironde. Signés par Jean-Louis Borloo, trois permis exclusifs de recherche (Permis de 

Montélimar ; Permis de Nant, Permis de Villeneuve de Berg)) dessinent un gigantesque V de 

Montelimar au Nord de Montpellier, remontant ¨ lôOuest le long du parc naturel des 

C®vennes. Pour obtenir deux des trois permis, lôAm®ricain a cependant du rassurer les 

autorités françaises en sôalliant à GDF. Encore novices dans lôexploitation des gaz de schistes, 

les groupes français ne peuvent se passer de partenaires américains, les seuls à maîtriser la 

technique clef dôextraction de ces nouvelles ressources. 
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1.5 Le nucléaire  

La centrale ¨ fission nucl®aire est ¨ lôheure actuelle le moyen de production centralis® 

d'électricité, qui avec la grande hydraulique, ne rejette pas de gaz à effet de serre. Elle dépend 

aussi d'une ressource fossile (l'uranium naturel dont lôhorizon dôutilisation est dôune centaine 

dôann®es). En 1999, la puissance totale install®e dans le monde ®tait de 355 GW (dont 53 GW 

en France), produisant environ 2 180 TWh dô®lectricit® (327 TWh en France) avec un taux 

dôutilisation de 70%. En 2010, la puissance totale installée dans le monde était de  322 GW 

(dont 63 GW en France), produisant environ 2 429 TWh dô®lectricit® (452 TWh en France) 

avec un taux dôutilisation de 85%. Mais depuis lôaccident de Tchernobyl (Avril 1986), le 

développement du nucléaire est pratiquement stoppé partout à l'exception du Japon, de la 

Corée et de la Russie. Sauf revirement majeur dans l'opinion, une telle situation devrait se 

poursuivre pour plusieurs décennies. Aussi, sur la base des prévisions actuelles, la puissance 

électronucléaire mondiale ne devrait pas dépasser 379 GW en 2015, soit une augmentation 

modeste de 6,6 %. 

 

Les raisons données pour cette désaffection sont de plusieurs natures : 

 le manque de compétitivité dans certains contextes de l'électricité nucléaire, 

 la crainte des accidents après celui de Three Miles Islands et de Tchernobyl. 

 l'incertitude sur la gestion des déchets radioactifs à haute activité et à vie longue liée à la 

réticence du public vis à vis des stockages souterrains de déchets nucléaires.  

 les obstacles à l'exportation : les centrales nucléaires ne peuvent être construites que 

dans les pays ayant à la fois la culture technologique et la stabilité politique. De plus les 

pouvoirs politiques des pays exportateurs, signataires du Traité de Non Prolifération 

Nucléaire, estiment que ces pays ne doivent avoir aucune tentation de développer des 

armes nucléaires. 

En évolution tendancielle, il y aura peu de nouvelles substitutions d'énergie vers l'énergie 

nucléaire dans le monde au cours des vingt prochaines années. En ce qui concerne la France, 

au prix d'une extension de dur®e des centrales ¨ 40 ou 45 ans, le parc actuel dôune 

cinquantaine de « tranches » restera probablement inchangé jusqu'à 2020, ce qui donne aux 

politiques le temps de faire les meilleurs choix pour l'avenir du nucléaire. 

 

Répartiton des réacteurs selon leur âge 

< 20 ans

20 à 25 ans

26 à 30 ans

> 31 ans

 

Figure 21 : Age des réacteurs en service en France en 2010 
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Même à long terme, avec 25 à 80 Gtep cumulées d'ici 2050, l'énergie nucléaire apparaît 

comme relativement marginale dans le bilan énergétique à l'échelon mondial. Cependant son 

développement dans les scénarios qui y font le plus appel (un facteur 6 d'augmentation par 

rapport à 1990) ne va pas sans un renforcement important du cumul des déchets et des risques 

de prolifération.  

En terme de lutte contre l'effet de serre, la contribution du nucléaire à la diminution des 

émissions dans le même scénario est de l'ordre de 12 à 13% (en faisant l'hypothèse favorable 

que le nucléaire se substitue uniquement à du charbon) ce qui n'est pas négligeable mais 

montre bien que ce n'est pas une solution à la mesure du problème de réchauffement du 

climat. 

La Figure 22 donne la part relative comparée de l'électricité d'origine nucléaire de 10 pays 

membres de lôAgence Internationale de lôEnergie en 2010. On note lôexception fran­aise où la 

partie de 77% est plus de 5 fois supérieure à la moyenne mondiale. 

Parts relatives comparées de l'électricité d'origine nucléaire de 10 pays 

en 2010 (Source IEA)
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Figure 22 : Parts relatives comparées de l'électricité d'origine nucléaire de 10 pays en 2010 (Source IEA) 

Une centrale nucléaire de 1 300 MWel produit en moyenne environ 8 TWh dô®lectricit® par 

an, soit un taux de disponibilit® de 70 %. Notons au passage quôavec un rendement ®lectrique 

de 40 %, elle produit en même temps 12 TWh de chaleur non utilisée. 

Le coût de cette électricité est estimé en France par EDF à 0,03 ú /kWh (incluant la totalit® 

des coûts, y compris le traitement des combustibles usés et le conditionnement des déchets). 

Avec une cinquantaine de réacteurs en service, la France a investi en cumul plus de 360 

milliards d ôEURO dans sa fili¯re nucl®aire.  

La production d'électricité d'origine nucléaire nécessite une surveillance policière de 

toute la filière tant les déchets sont hautement toxiques et qui dépend d'une ressource fossile, 

l'uranium naturel, dont l'horizon d'utilisation est d'une centaine d'années.  
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Alors que plusieurs pays Européens (Italie, Allemagne, Belgique) se sont engagés sur 

la voie de sortie du nucl®aire, le gouvernement fran­ais devait se prononcer ¨ lôautomne 2003 

sur la mise en îuvre dôun nouveau r®acteur nucl®aire lôEPR.  

Le risque de relance du programme électro-nucl®aire fran­ais nô®tait donc pas 

nul. Pourtant, un sondage command® par lôObservatoire de lôEnergie donnait les r®sultats 

suivants
24

 : 44 % des personnes interrogées trouvaient plus dôinconv®nients que dôavantages 

au choix du nucl®aire. Pour lôavenir, 51% souhaitaient un effort en faveur des ENR, 15 % en 

faveur des ®nergies nouvelles telles que lôhydrog¯ne, les piles ¨ combustible, la co-génération, 

... contre seulement 10 % qui souhaitaient un effort en faveur du nucléaire.  

Cinq ans plus tard, après un débat truqué, alors que le programme électro-nucléaire 

français a dans les faits ®t® relanc® avec la construction de lôEPR ¨ Flamanville, un sondage 

command® par lôObservatoire de lôEnergie
25

 montre que 47% des personnes interrogées 

trouvent plutôt des avantages au nucléaire contre 44% des personnes qui lui trouvent plutôt 

des inconvénients. En 2006, les personnes interrogées étaient favorables ¨ lô®lectricit® 

dôorigine renouvelable. En effet, 56% dôentre elles ®taient pr°tes ¨ payer leur ®lectricit® plus 

ch¯re si elles ®taient s¾res quôelle ®tait produite ¨ partir de sources renouvelables. 

1.5.1 Lôélectri cité  nucléaire en France 26: 

a. au plan fondamental : un réacteur nucléaire nôest rien dôautre quôune grosse 

bouilloire dont le rendement de Carnot nôest que de 34 % sans compter les pertes en ligne. 

Toutes ses filières (graphite-gaz, eau bouillante, eau pressuris®e,é) sont donc d®riv®es des 

principes de la machine à vapeur du XVIIIe si¯cle. A lô®poque o½ ils ont ®t® con­us, nous 

®tions encore dans le r°ve prom®th®en de lô®nergie illimit®e (on disait dôun gramme 

dôuranium quôil repr®sentait plusieurs dizaines de kg de p®trole, et ­a nous faisait r°ver). 

Compte tenu de sa dangerosit®, on nôa pas os® augmenter ce faible rendement par de la co-

g®n®ration (en y associant des r®seaux de chaleur pour chauffer nos villes). En outre, il nô®tait 

alors pas question de lutte contre lôeffet de serre, puisque celui-ci nô®tait pas encore reconnu. 

En quarante ans, lôHomme a montr® que dôautres sources dô®nergie que celles issues du feu 

(carboné ou nucléaire) pouvaient être « décarbonnées » et mises en place dans un temps 

relativement court: la fabrication dô®lectricit® en direct par des renouvelables comme la 

grande hydraulique, puis lô®olien et le solaire photovoltaµque ont toutes au moins cette vertu, 

et des vertus plus belles encore sur le plan sociétal pour la dernière. 

b. au plan de la techno-science : côest une machine conceptuellement simple 

mais extrêmement complexe à faire fonctionner compte tenu du fait que par nature, la réaction 

est divergente. Outre le contrôle des barres de graphite qui régulent en permanence la 

r®action, il faut en continu faire marcher des pompes et des circuits dôeau sans défaillir 

pendant quarante ans. Or il se trouve quôau cours des 30 derni¯res ann®es, les faits nous ont 

prouvé à de nombreuses reprises dans des accidents plus ou moins graves, que tout ceci est 

sujet à des éléments de défaillance extérieurs (humains, g®ologiques, m®t®orologiques, é) 

qui bien que peu probables, se sont le plus souvent avérés comme de dures réalités. Rappelons 

                                                
24 Sondage réalisé en Janvier 2002 par le CREDOC aupr¯s dôun ®chantillon repr®sentatif de 2000 personnes. 

Détails sur www.industrie.gouv.fr/energie/ins-barometre.htm 
25 Sondage réalisé en janvier 2007 par le Credoc sur un échantillon de 2009 personnes 
26 R®flexions de lôauteur au moment de la catastrophe de Fukushima le 20 Mars 2011 
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nous que lôimpr®visible est hautement probable (cf La Th®orie du ç Cygne noir è, d®velopp®e 

par le philosophe Nassim Nicholas Taleb, qui dans son ouvrage nous fait remarquer que 

lôhistoire humaine a ®t® fa­onn®e par des ®v¯nements impr®visibles).    

c. au plan de la dangerosité : Aussi improbables soient-ils, les risques liés au 

nucléaire civil ont des effets trop monstrueux sur les populations pour être socialement 

acceptables. 40 000 morts et 500 000 irradiés à Tchernobyl ; une modification définitive du 

paysage sur des milliers de kmĮ pour les si¯cles des si¯cles, ceci nôa rien ¨ voir avec les 

cons®quences dôun crash dôavion (cf H.Proglio, patron dôEDF, qui le 16 Mars 2011 sur RTL 

compare les effets dôapprentissage du nucl®aire avec ceux de lôaviation : ç tout accident 

dôavion se traduit par une difficult® pour lôindustrie a®ronautique, mais ­a ne condamne pas 

les avions pour autant è). On sait bien que ­a nôest pas lui, ni Eric Besson qui iront faire les 

« héros liquidateurs è pour sauver les populations en danger dôirradiation. Au passage, il nôa 

m°me pas ®t® pr®vu dôinterdiction du survol a®rien du centre de retraitement de La Hague (cf 

le très instructif film de Thomas Johnson « Nucléaire en alerte » qui simule en temps réel les 

cons®quences pour les populations dôune fusion du coeur de la centrale de Flamanville).        

 A un moment donn®, lôhumanit® doit savoir choisir entre la vie et les équations 

®conomiques : nous sommes ¨ ce tournant de lôhistoire.  

d. au plan de la décision politique : Mais pour faire ce choix il faut être en 

démocratie. Une vraie d®mocratie, pas celle de nos pays o½ lôon d®pose un bulletin dans 

lôurne tous les deux ou trois ans. En 1974, jeune ingénieur chez IBM, je faisais partie à Nice 

du mouvement dô®cologie politique et je me suis vivement oppos® dans de nombreuses 

manifs, au choix Gaullo-Pompidolien du gouvernement Messmer (proposé par un quarteron 

de polytechnicien au petit matin dans une Assemblée Nationale aux trois quarts vide), sans la 

moindre consultation d®mocratique. En outre, il sôagissait ¨ lô®poque de dire ç merde è aux 

arabes et à ce détestable OPEP qui augmentait outrageusement le prix du pétrole (passant de 2 

$/baril en 1973 ¨ 12 en 1974, puis ¨ 40 en 1980). Lôid®e ®tait de gagner plus dôind®pendance 

énergétique au moins pour la fabrication de notre électricité. Les faits nous ont montré que sur 

le co¾t direct de lô®lectricit® produite, nous étions gagnants, mais que sur le taux 

dôind®pendance ®nerg®tique, le mensonge ®tait grossier.  

e. au plan du secret et de la communication : les années 70 ont été marquées 

par une chape de plomb sur le sujet du nucléaire civil tant ses acteurs étaient li®s ¨ lô®poque ¨ 

la grande épopée gaullienne du nucléaire militaire. Quand la CFDT a sorti son fameux 

ouvrage (extr°mement bien document® puisquô®crit par les acteurs des centrales) comme le 

dit Bernard Laponche avec humour, on les a sommés de se taire en leur disant que « tout ceci 

doit rester entre nous, nô°tre communiqu®, ni aux journalistes, ni aux politiques, nié aux 

bonnes sîursè. Cependant, ¨ lô®poque, r®gnait encore sur le sujet, une hi®rarchie de la 

compétence, et nos centrales ont été conçues et opérées par des entreprises nationalisées qui 

avaient le souci de la sécurité avant celui de la rentabilité. Avec les années 80, le nucléaire qui 

ne nous posait pas trop de probl¯mes, sôest peu ¨ peu banalis® aupr¯s du grand public et des 

organismes indépendants ont vu le jour (CRIRAD), donnant naissance à des sources 

dôinformations de plus en plus transparentes (IRSN, ASN, é). En m°me temps quôavait lieu 

cette ®volution positive, nos repr®sentants politiques nôont fait aucun effort pour comprendre 

les implications sociétales du choix du nucléaire, et celui-ci leur apparaît maintenant comme 

une source dô®nergie irrempla­able, au mieux comme un mal n®cessaire pour les plus avertis 

dôentre eux.  
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f. au plan de lôind®pendance ®nerg®tique : les ressources dôuranium se trouvent 

toutes ¨ lô®tranger, en grande partie au Niger, qui depuis peu, nôest plus le jardin de la France 

où on pouvait y imposer nos conditions. En outre, peu de nos décideurs savent que 

lôind®pendance ®nerg®tique de la France nôest que de 12% (7% bois énergie, 2% hydraulique, 

1% agro-carburants, 2% éolien et solaire), et non pas de 50% comme nos politiques et nos 

journalistes analphabètes nous en rebattent les oreilles depuis 20 ans ! 

g. au plan de la pérennité sur le long terme : le nucléaire dépend d'une 

ressource fossile (l'uranium naturel dont lôhorizon dôutilisation est dôune centaine dôann®es). 

Quant aux déchets, outre le fait que le centre de retraitement de La Hague est devenu la 

poubelle du monde, malgr® la loi Bataille de 1993, nous nôavons toujours pas décidé où 

enfouir nos déchets à longue durée de vie. Le développement du nucléaire dans les scénarios 

qui y font le plus appel (un facteur 4 d'augmentation par rapport à 2010) ne va pas sans un 

renforcement important du cumul des déchets et des risques de prolifération. 

h. au plan du bilan carbone : en termes de lutte contre l'effet de serre, la 

contribution du nucléaire à la diminution des émissions dans le même scénario est de l'ordre 

de 12 à 13% (en faisant l'hypothèse favorable que le nucléaire se substitue uniquement à du 

charbon), ce qui n'est pas négligeable mais montre bien que ce n'est pas une solution à la 

mesure du problème de réchauffement du climat. 

i. au plan du coût : le coût officiel annoncé par EDF est imperturbablement le 

m°me depuis 15 ans : entre 35 et 45 ú /MWh. Il sôagit dôun co¾t direct pour lôop®rateur. A ma 

connaissance, ce co¾t nôinclut pas le co¾t de la gestion longue des d®chets ï car inconnu, pas 

plus que celui du démantèlement des centrales ï puisque celui de la centrale de Brénilis en 

Bretagne par exemple, a ®t® multipli® par quatre en dix ans. En outre, en cas dôaccident, ce 

sont les assurances et lôEtat qui prennent en charge le co¾t sanitaire et social. A cause des 

sécurités supplémentaires que devront incorporer les nouvelles générations, le coût direct ne 

peut quôaugmenter, en m°me temps que le co¾t des renouvelables ne peut que diminuer.  

j. au plan de la propriété des centrales : Il faut souligner ici le fait que la 

course ¨ la comp®titivit® ainsi que la rapacit® financi¯re des acteurs a conduit lôop®rateur EDF 

à mettre en place beaucoup de sous-traitance mal payée dans les parties les plus critiques des 

r®acteurs. Ceci ne peut quôaugmenter les risques li®s au facteur humain (cf les protestations 

r®centes dôouvriers sous-traitants syndiqu®s ¨ la CGT, syndicat quôon ne peut pas accuser 

dô°tre anti-nucléaire). Dans la folie de la dérégulation et des amitiés présidentielles, nous 

avons jusquô¨ pr®sent ®chapp® ¨ la vente de notre parc nucléaire à Bouygues ou à Vinci, mais 

jusquô¨ quand ? Imaginons ce que deviendrait le rapport co¾t/ s®curit® dans un tel sc®nario.  

k. au plan de notre activité économique : fer de lance des potentielles 

exportations à la française, les centrales nucléaires ne peuvent être construites que dans les 

pays ayant à la fois la culture technologique et la stabilité politique. De plus les pouvoirs 

politiques des pays exportateurs, signataires du Traité de Non Prolifération Nucléaire, 

estiment que ces pays ne doivent avoir aucune tentation de développer des armes nucléaires. Il 

y a 435 r®acteurs en service aujourdôhui dans le monde produisant 2.5% de lô®nergie primaire 

mondiale. Les plus optimistes prévoyaient encore en Mars 2011 au moins 250 réacteurs 

supplémentaires à construire dans les 20 prochaines années dont 35 nouvelles centrales (100 

r®acteurs) rien quôen Chine. La catastrophe de Fukushima a singuli¯rement obscurci lôhorizon 

dôEDF pour qui lôambition internationale est ®branl®e, aussi bien dôailleurs que pour AREVA.  



Le contexte ®nerg®tique mondial aujourdôhui        Puissance installée et énergie produite 

©Alain Ricaud, Sept 2011   40 / 146 

1.5.2 Comment sortir du nucléaire :  

Même à long terme, avec 20 Gtep (230 000 TWh) cumulées d'ici 2050, l'énergie 

nucléaire apparaît comme relativement marginale dans le bilan énergétique à l'échelon 

mondial. En évolution tendancielle, il y aura peu de nouvelles substitutions d'énergie vers 

l'énergie nucléaire dans le monde au cours des vingt prochaines années. En ce qui concerne la 

France, mis ¨ part les deux EPR vitrines pour lôexportation, au prix d'une extension de durée 

des centrales ¨ 40 ou 45 ans, le parc actuel dôune soixantaine de çtranches è restera 

probablement inchangé jusqu'à 2020, ce qui donne aux politiques le temps de faire les 

meilleurs choix pour l'avenir du nucl®aire et de lô®nergie en g®n®ral. Il nôest pas question 

dôabandonner en rase campagne les centrales existantes, mais pas plus quôil nôest question de 

se lancer dans un nouveau programme de façon prématurée, non désiré et non nécessaire. 

Avec une production dô®lectricit® de 500 TWh dont 10 % est exportée, la France dispose de 

plus quôil nôen faut. Les mesures ¨ prendre dôurgence par le gouvernement sont des mesures 

de sécurité des centrales et pour réguler nos consommations, des mesures de sobriété et 

dôefficacit® ®nerg®tique. Ceci requiert des programmes dô®ducation et non pas des publicit®s 

®hont®es pour se peindre en vert et au final augmenter notre consommation dô®lectricit®. 

1.6 Puissance installée et énergie produite  

Pour mesurer lôimportance dôun dispositif de production dô®nergie il faut au moins deux 

paramètres : la puissance install®e et le taux dôutilisation.  

Ne donner que la puissance nominale conduit en effet ¨ des effets pervers si lôon ne lôassortit 

pas  du nombre dôheures moyen de fonctionnement dans lôann®e, qui peut °tre tr¯s variable 

suivant les installations, allant de 1000 heures équivalent pleine puissance pour le 

photovoltaµque ¨ 8760 (nombre dôheures dans lôann®e) dôun installation hydraulique au fil de 

lôeau. 

En outre la production dô®lectricit®  se s®pare traditionnellement en trois types : 

 Lô®lectricit® de base, celle consomm®e par des ®quipements qui fonctionnent de mani¯re ¨ 
peu près constante  

 Lô®lectricit® de pointe (climatisation dô®t®)  

 La semi-base (chauffage à accumulation) 

Les donn®es moyennes dôobservation en Europe sont les suivantes : 

Moyen de production Heures de fonctionnement « équivalent pleine 

puissance » en 2001 en Europe 

Hydro®lectrique au fil de lôeau 5000-7000 (68%) 

Nucléaire 6 800 (78%) 
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Charbon 4 800 (55%) 

Gaz 3 300 (38%) 

Hydroélectrique de barrage 1 000- 2 000 (17%) 

Eolien 1 500 - 2 100 (21%) 

Solaire thermique et photovoltaïque 800 -1 400 (14%) 

Tableau 3 : Taux dôutilisation des diff®rentes sources dô®nergie 

1.7 La voiture électrique  : solution pour les déplacements locaux  

En France, nous dépendons du pétrole et du gaz pour 68 % de notre approvisionnement en 

®nergie finale. Les transports utilisent pr¯s du tiers de lô®nergie consomm®e (51 Mtep 

dô®nergie finale pour 16 Mtep dô®nergie utile, ®cart d¾ au rendement des moteurs). 

Même si le pétrole semble irremplaçable pour les transports dans le moyen terme, à échéance 

de 2020, il sera très mal vu de faire ses petits déplacements avec des véhicules 

conventionnels.  

Les pouvoirs publics se montrent donc très volontaristes en faveur des véhicules électriques ï 

du moins pour les trajets de commutation (trajets habituels, domicile/travail). Ainsi, dans son 

plan pour le d®veloppement de lô®lectro-mobilit®, lôAllemagne veut atteindre lôobjectif dôun 

million de voitures électriques en circulation en 2020. Avec beaucoup dôoptimisme, Carlos 

Ghosn, PDG de Renault, estime que la part des véhicules électriques sur le marché français 

pourrait atteindre 10 % en 2020é 

Pour les déplacements locaux (qui ne dépassent pas 40 km/ jour), la solution véhicule 

électrique rechargé au photovoltaïque représente un plus très important sur les plans 

symbolique, énergétique et environnemental. 

ê bord dôun v®hicule diesel TDi, consommant 5,6 litres/100 km, les d®placements annuels 

(disons 15 000 km) effectués en 300 heures, représentent une consommation annuelle de 840 

litres de gasoil : soit 8 400 kWh dô®nergie finale pour 2 600 kWh dô®nergie utile. Ces 

d®placements co¾tent 966 ú (1,15 ú/litre) et g®n¯rent 672 kg ®q C par an dans lôatmosph¯re. 

Les véhicules 100 % électriques offrent lô®norme avantage de ne pas ®mettre de polluants 

(HC, Nox, particules...) ni de rejet de CO2 lors de leur utilisation avec de lô®lectricit® 

française de base, ceci dans un silence absolu, et pour un coût extrêmement bas. 

Pour recharger les batteries dôun v®hicule ®lectrique ®quivalent, pour les m°mes d®placements 

annuels :  
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Ʒ il faut consommer 2 000 kWh dô®nergie utile, soit 3 000 kWh dô®nergie finale prise 

sur le réseau, en tenant compte du rendement de charge-décharge des batteries et du 

rendement du moteur ; 

Ʒ cela ne co¾te que 220 ú (0.11 ú /kWh au tarif domestique), soit le quart du coût du 

gasoil décrit plus haut ; 

Une puissance solaire de 3 kWc permet de générer les 3 000 kWh nécessaires avec des 

émissions quasi-nulles de gaz à effet de serre. 

Les nouvelles générations de batteries lithium-ion sont la clé du développement des véhicules 

électriques.  

La hausse des capacités (Batterie packagée : en début de vie (Bol) : 100 Wh/kg et en fin de 

vie (Eol) : garanti 80 Wh/kg) sôaccompagne aussi dôune recharge partielle en quelques 

dizaines de minutes.  

ê cela sôajoute la mise en place de systèmes de remplacements rapides dans des stations 

spécifiques comme celles proposées par le projet « Better Place » du constructeur automobile 

Renault (projet dont lôobjectif est de faire ®voluer les infrastructures de transport du pays vers 

lôutilisation dôune ®nergie propre). 

1.7.1 Le projet Better Place  

Better Place est une entreprise qui vise à réduire la dépendance mondiale vis-à-vis du pétrole 

en cr®ant des infrastructures pour les v®hicules ®lectriques. LôAlliance Renault-Nissan a signé 

en février 2008 un partenariat avec cette soci®t® pour une premi¯re mise en îuvre du v®hicule 

électrique en Israël. 

1.7.2 Les prochaines innovations  

La prochaine voiture électrique « LEAF » de Nissan avance une autonomie de 160 km et une 

recharge en 30 minutes à 80 % de ses batteries lithium-ion, le tout associé à un système 

intelligent pour estimer son rayon dôaction et trouver les stations de recharge.  

Et Nissan, encore, teste un nouveau système de recharge sans contact par induction 

électromagnétique. Des voies roulantes de recharge d®di®es sont aussi ¨ lô®tudeé 

Un espace dôinnovation et de grande activit® sôouvre pour le v®hicule ®lectrique et son 

infrastructure de recharge. 

1.7.3 Un moyen de stockage solaire mobile  

En France, le cycle journalier de consommation dô®lectricité se distingue par 3 pics : 13h, 19h 

et 23h, et par un creux vers 5h du matin. Contrairement aux centrales nucléaires qui assurent « 

la base », les sources dites «de pointe» sont utilisées pour faire face à ces pics. Ce sont pour la 

« mi-base » les barrages hydroélectriques et pour « les pointes » les centrales thermiques (à 
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énergie fossile), et les STEP (lacs à 2 niveaux), rapides au démarrage (entre 5 et 20 minutes) 

donc tr¯s r®actives en cas de besoin. Leur production peut conna´tre dôimportantes variations 

horaires, journali¯res ou mensuelles. ê partir de 1985, la production thermique sôest stabilis®e 

pour °tre sensiblement la m°me quôaujourdôhui (50 TWh). La production hydro®lectrique 

quant ¨ elle, a peu vari® depuis 1973 (60 TWh). Jusquô¨ pr®sent la hausse de la demande en 

électricité a donc uniquement été absorbée par le développement du nucléaire qui constitue 

aujourdôhui 78% de la production. Il satisfait jusquô¨ 84% de la production en ao¾t et conna´t 

un minimum de 71% en mars en raison de la production hydroélectrique.  

On peut alors se demander quelle place sera laiss®e dans ce mix pour le solaire et lô®olien. 

Elles nôont pour lôinstant que peu dôeffet sur celui-ci - 11 TWh pour lô®olien et 0.25 TWh 

pour le PV en 2009 - malgré leur constante augmentation, mais quel sera leur rôle si leur part 

vient à augmenter ? Un rôle de pointe ou un  rôle de base ? 

Pour le solaire, on le voit bien effacer la pointe la plus importante : celle de 13h. Mais 

contrairement aux moyens de production conventionnels, la production dô®lectricit® ®olienne 

ne sôeffectuant pas sur commande, elle ne peut °tre d®finie comme ®nergie de pointe; nô®tant 

pas non plus assurées de produire de façon constante sur une période donnée, peut-elle faire 

partie de çla baseè telle quôon la d®finit aujourdôhui ? 

En même temps que se posent ces questions, un autre problème tout aussi fondamental se 

pose dans les transports. A échéance de 2020 on ne fera plus ses déplacements péri-urbains 

avec des véhicules conventionnels.  

Inscrivons-nous dans une situation o½ il y aurait 10 millions de v®hicules disposant dôune 

capacité de stockage de 20 kWh/véhicule soit 200 GWh répartis sur tout le territoire. En 

prélevant 10 % maximum de cette capacité pour des besoins domestiques, il y a là un 

stockage quotidien de 20 GWh qui peut être utilisé pour effacer la pointe de consommation du 

soir. Charg®s au travail et d®charg®s en diff®r®, les v®hicules ç transportent è lô®nergie solaire 

du midi vers le soir, rendant ainsi ¨ la collectivit® un service dôusage autre que le seul 

transport. Ce faisant, on a cr®® le stockage mobile dô®nergie solaire ®lectrique ! 

En outre, les 10 millions de batteries qui au bout de 6 ¨ 8 ans nôauront plus assez de capacit® 

pour le transport, en auront encore assez pour former un parc stationnaire de stockage 

domestique distribué. En effet la batterie Li-ion ayant une dégradation linéaire, peut encore 

stocker 80 Wh/kg pour la maison, en fin dôactivit® automobile. Cela repr®sente quand m°me 2 

fois la densité du Plomb-acide. 

1.7.4 La mais on Z.E.N alimente la Kangoo électrique  

A la maison ZEN qui dans son utilisation tertiaire avec 5 personnes, ne consomme que 7 600 

kWh par an pour 10 000 kWh produits, la puissance solaire résiduelle de 2,4 kWc permet de 

générer les 2 400 kWh nécessaires pour parcourir 12 000 km /an avec une Renault Kangoo 

électrique.  Si lôon prend en compte des param¯tres tels que la dur®e de vie compar®e des 

moteurs ®lectriques et thermiques, la faible maintenance, le couple au d®marrage, lôabsence 

totale de nuisances (bruit, pollution, GESé), il est facile de montrer que le v®hicule recharg® 

au soleil nôest finalement pas si couteuxé et que ï cerise sur le gâteau ï il pourra un jour 

contribuer à éteindre définitivement nos centrales thermiques au gaz, au fioul et au charbon. 
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1.8 Réserves fossiles et épuisement des stocks  

Dans la Figure 232, sur une échelle logarithmique, nous résumons la situation des ressources 

fossiles et fissiles estimées (énergies stock), potentielles et récupérables comparées à la 

consommation mondiale dô®nergie primaire (147 700 TWh / an soit environ 12.5 Gtep / an) 

Ressources fossiles et fissiles estimées potentielles et récupérables 

comparées à la consommation mondiale d'énergie primaire (TWh) 

1,E+00 1,E+01 1,E+02 1,E+03 1,E+04 1,E+05 1,E+06 1,E+07 1,E+08 1,E+09
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Figure 23: Ressources fossiles et fissiles (énergies stock) estimées potentielles et récupérables comparées à 

la consommation mondiale dô®nergie primaire en 2010 (145 700 TWh / an = 12.5 Gtep / an) 

1.8.1 Évolution des réserves dans l'avenir  

La question des réserves restant à découvrir est encore assez controversée. Les "pessimistes" 

estiment que la production de pétrole conventionnel ne peut plus que décroître dès le début 

des années 2010 (le pic de Hubbert), les "optimistes" constatent que le volume des réserves 

nôa cess® dôaugmenter, et même le nombre d'années de production, c'est à dire le ratio 

réserves / production. Au niveau mondial le ratio R/P a presque toujours oscillé entre une 

vingtaine et une quarantaine d'années. 

L'évolution des techniques permettra de trouver des gisements plus difficiles à découvrir et 

conduira à des améliorations sensibles des taux de récupération. D'importants efforts de 

recherche et développement ont en effet été réalisés, stimulés dans les années 1970, puis au 

début des années 1980 et depuis 2003 par la crainte d'une croissance inéluctable des prix. Ils 

ont permis un développement du pétrole "non-OPEP". La frontière entre pétrole 

"conventionnel" et "non conventionnel" est régulièrement repoussée. Le problème de la 

tranche d'eau en offshore profond est résolu au moyen de techniques en constante 

amélioration. La différence entre les coûts de production de pétrole en mer et à terre diminue 
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chaque année. Les huiles extra-lourdes de l'Orénoque au Venezuela étaient jusqu'aux années 

90 considérées comme exploitables seulement pour un prix élevé (30 $ ou plus) du baril de 

brut. Elles le sont maintenant à partir d'un prix du brut de l'ordre de 15 $/baril. 

 

Pour l'avenir, les évolutions techniques sont particulièrement difficiles à prévoir. Par contre, il 

semble se former un consensus sur l'existence d'un continuum de ressources (gisements plus 

difficiles d'accès, pièges plus complexes, couches sous sel, offshore profond et très profond, 

huiles extra-lourdes de la ceinture de lôOrenoque au Venezuela, sables asphaltiques de 

lôAlberta, schistes bitumineux, ...) qui pourraient ¨ un instant donn® °tre class®es par co¾t 

croissant 
27

.  

Il y a nécessité de faire appel à des techniques plus complexes au fur et à mesure de 

l'épuisement des gisements à faibles coûts. Nombreuses ainsi sont les recherches sur le 

développement des procédés Fischer-Tropsch permettant la production de carburants liquides 

à partir du gaz naturel. Il peut être aussi fait appel à la liquéfaction du charbon. La fabrication 

de combustibles liquides à partir de gaz naturel ou de charbon ne pourront pas se faire sans 

augmentation des émissions de CO2. Ce qui limitera l'utilisation des hydrocarbures dans les 

d®cennies ¨ venir, c'est probablement moins la rar®faction des ressources (lôhomme nôa jamais 

fait preuve par le pass® dôun sens aig¿ de la gestion des ressources disponibles ni dôun int®r°t 

marqu® pour les g®n®rations qui lui succ¯denté) mais plut¹t lôobligation du respect des 

engagements de Kyoto par les gouvernementsé ou les taxes é ou le prix du marché ! 

1.8.2 Dates pr®visibles dôextinction des ressources ç stock  » 

Sur la base de ce qui vient dô°tre vu, et en tenant compte des perspectives de croissance du 

sc®nario tendanciel de lôAIE, on peut d®duire la date pr®visible de lôextinction des ressources 

stock : 2 070 pour le gaz, 2035 pour le pétrole, 2 080 pour le nucléaire, 2 200 pour le charbon. 

Date prévisible d'extinction des énergies "stock" 

(sur la base des consommations et des techniques d'extraction 

actuelles)
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Figure 24: Date prévisible d'extinction des énergies "stock" (sur la base des consommations et des 

techniques d'extraction actuelles) 

                                                
27 Les r®serves du Venezuela et de lôAlberta pourraient atteindre selon certaines estimations 80 Gtep soit pr¯s de 

60% des réserves actuelles prouvées. 
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Figure 25 : Ressources fossiles, fissiles et renouvelables disponibles comparées aux besoins énergétiques 

de lôhumanit® si elle ne change pas ses modes de consommation. 

Sachant quôil faudra une bonne quinzaine dôann®es de R&D pour d®velopper des sources 

alternatives à forte densité énergétique qui puissent économiquement remplacer le pétrole et 

ses dérivés (GPL, Gaz naturel) dans les transports, on peut en déduire deux recommandations 

fortes : 

ü il faut garder ce quôil nous reste de p®trole et de ses d®riv®s pour les utilisations ç nobles » 

telles que le transport et la fabrication de matières plastiques, et cesser de le gaspiller dans le 

chauffage. 

ü il est urgent de se mettre au travail (dôo½ les nombreux programmes sur les ®nergies 

renouvelables, les piles à combustible, la co-génération et les systèmes hybrides). 
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2 La situation énergétique particulière de la France  

Lô®nergie en France repr®sentait en 2000 : 3% du PIB, 26% des investissements industriels, 

6% des investissements totaux, 5% des dépenses de R&D et 230 000 emplois directs et 

indirects.
28

 En 2006 : 2,5% du PIB, 19% des investissements industriels, 5% des 

investissements totaux, 2% des dépenses de R&D des secteurs industriels et commerciaux. 

Au cours de la période 1960-73, la croissance de la demande dô®nergie est ®troitement li®e ¨ 

la croissance économique. Le pétrole alors en plein essor a permis de faire face au 

développement industriel en remplacement du charbon.  

Entre 1973 et 85, la hausse des prix du pétrole a conduit à faire des choix sur les sources 

dô®nergie et le syst¯me productif, ainsi quô¨ ma´triser la consommation. La mise en place du 

programme nucléaire votée par le gouvernement Messmer en 1974 a permis un accroissement 

substantiel de la production nationale dô®nergie électrique alors même que les productions de 

pétrole et de gaz poursuivaient leur déclin. Mais nous allons voir quôon ne fait pas marcher 

nos autos avec de lô®lectricit® nucl®aireé Parall¯lement les efforts dôefficacit® ®nerg®tique 

ont permis dô®conomiser jusquô¨ 30 Mtep par an par rapport à la situation de 73. Cependant, 

depuis le « contre-choc » pétrolier de 1986, les efforts de ma´trise de lô®nergie se sont 

passablement ralentis. Ils nôont commenc® ¨ reprendre que depuis 2001. Production  
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Figure 26: Production d'énergie primaire en France par type d'énergie en Mtep 

                                                
28 Chiffres cl®s, Rep¯res, LôEnergie en France, Minist¯re de lôEconomie, des finances et de lôindustrie, ed.2008. 
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La remontée récente du prix du baril ( > 80 $), ravive les idées du début des années 80, et 

pour les acteurs de cette ®poque, côest comme un retour vers le pass®, ¨ la diff®rence pr¯s que 

le renchérissement des énergies fossiles semble vraiment cette fois inéluctable et définitif. 

En 2010, la répartition de la production française (138,5 Mtep) est la suivante: électricité : 

118.4 ; ENR th : 17.6 ; Gaz naturel : 0.6 ; Pétrole : 1,8 ; Charbon : 0,1 .  

 

Figure 27 : Production d'énergie primaire en France par type d'énergie en Mtep (Source 28) 

2.1 Energie primaire, énergie finale, énergie utile  

Lô®nergie primaire produite en France (en Mtep sur la Figure 276) est lô®nergie brute totale 

qui a été réellement utilisée (en fait, consommée) pour produire de lô®nergie localement sur 

le territoire, et ceci quelle quôen soit la source.  

Mais quôen est-il de lô®nergie finalement consomm®e ¨ partir de lô®nergie primaire produite 

en France ? Lô®nergie finale est lô®nergie utilisable issue de cette production : côest celle que 

lôon paye aux compteurs (®lectrique, gaz ou essence).  

Comment fait-on pour calculer le bilan énergétique entre énergie primaire et énergie finale ? 

Est-il possible dôajouter des tep ¨ des tec, des m
3
 de gaz, des kWh électriques en provenance 

de barrages, dô®oliennes ou de centrales thermiques ? Quelles sont les règles de conversion ? 

C'est qu'il y a plusieurs manières de comparer les diverses énergies.  

On peut comparer les "énergies primaires". L'énergie primaire est celle qui sert....à obtenir de 

l'énergie finale. Il s'agit donc des pétroles bruts, ou encore du combustible nucléaire qui sert à 

faire de la chaleur dans une centrale électrique, que l'on convertira ensuite en électricité. 

On peut aussi comparer ce que l'on appelle les énergies finales. L'énergie finale est l'énergie 

qui "sert à quelque chose" chez l'utilisateur final. C'est le litre de pétrole que l'on met dans la 

voiture, ou encore lô®lectricit® qui actionne le lave-linge. Pour passer de l'énergie primaire à 

l'énergie finale, il faut faire intervenir le rendement de l'installation de production 

(typiquement une centrale électrique dans le cas de l'électricité) et éventuellement les pertes 

liées au transport.  

La consommation d'énergie finale est généralement connue à partir des poids de carburant s'il 

s'agit de combustibles fossiles, et des kWh électriques s'il s'agit d'électricité. 
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Enfin, lô®nergie utile est celle qui est juste nécessaire pour accomplir une tâche donnée. Par 

exemple, une ampoule à incandescence qui consomme 100 Wh dô®nergie finale, nôutilisera 

que 5 Wh pour lô®clairage et 95 Wh d®grad®s en chaleur. Il aura fallu 250 Wh dô®nergie 

primaire dont 150 dégradés en chaleur à la source si celle-ci est dôorigine thermodynamique, 

et le rendement global de la cha´ne nôest que de 2% !  

  Les équivalences entre ces unités admises par tous les pays sont : 

  Si lôon mesure le nombre de TWh thermiques produits par la combustion dôune Mtep, 
1 TWh = 0,086 Mtep ou bien 1 Mtep = 11,68 TWh = 42 048 000 GJ 

 Si on calcule la quantité de fioul nécessaire pour produire 1 TWh électrique, compte tenu du 

rendement de centrales thermiques de lôordre de 40 %, on aura lô®quivalence :  

 1 TWh électrique = 0,214 Mtep, ou bien 1 Mtep = 4,66 TWh électrique 

 

Nature de 

combustible 

Énergie dégagée par la 

combustion d'une tonne, en Gj 

En MWh 1 tonne de ce combustible vaut, en 

tonnes équivalent pétrole... 
Houille 

26 7,20 0,619 

Lignite 
17 4,71 0,405 

Pétrole brut, 
gazole 

42 11,63 1,000 

GPL 
46 12,73 1,095 

Essence 
44 11,07 0,952 

Tableau 4: Tableau de conversion des énergies dégagées par la combustion des principales sources fossiles 

2.2 Consommation  

Il est alors possible de dresser un panorama d'ensemble de la consommation de combustibles 

fossiles en France avec une seule unité, et cela donne le tableau qui suit : 

 

Nature d'énergie Consommation finale en France en Mtep 

(2010) 
Combustibles solides (houille, lignite, etc) 

5.6 

Produits pétroliers 
77.1 

Gaz 
34.1 

Energies renouvelables thermiques (essentiellement bois) 
14.4 

TOTAL  
131.2 

Tableau 5: Consommations de combustibles en France en 2010 

En France, nous consommions en 2010,  262.5 Mtep
29

, soit 4.07 tep / hab.an dô®nergie 

primaire, soit 47 540 kWh/an.hab. (ou bien encore : 5.55 kW permanents par tête).  

Côest comme si nous avions ¨ notre disposition individuelle et permanente la puissance de 

huit chevaux costauds 
30
éet ceci est peu compar® aux USA o½ ils en avaient plus de douze ! 

                                                
29 non compris les usages non-énergétiques 
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La consommation dô®nergie finale sô®levait ¨ 158 Mtep (60%), soit 104 Mtep de pertes à 

la production et au transport. On estimait la consommation dô®nergie utile ¨ seulement 

107 Mtep (rendement global énergétique de 41%), soit une perte totale de 155 Mtep, 

essentiellement sous forme de chaleur perdue. 

 

Secteur dôutilisation Mtep 

utile 

Mtep 

final  

Energie 

utile / 

Energie 

finale 

Mtep 

primaire  

Energie 

utile / 

Energie 

primaire  

Résidentiel et tertiaire 59,2 68,1 87% 151,3 45% 

Agriculture 2,9 4,2 70% 9,5 44% 

Industrie 32,1 35,3 91% 70,6 50% 

Transport 15,5 50,1 31% 161,6 31% 

Ensemble 107,2 157,7 68% 366,7 43% 

Tableau 6 : Consommation dô®nergie par secteur dôactivit® et rendement dôutilisation  

Consommation finale en France en 2010 par source (total 159 Mtep)
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Figure 28: Consommation dô®nergie finale en France en 2010 par source et par activité 

                                                                                                                                                   
30 1 CV= 736 W 
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Nous d®pendions du p®trole et du gaz pour 68% de notre approvisionnement si lôon compte 

en énergie finale. La consommation int®rieure dô®lectricit® en 2010 était de 429 TWh dont un 

bon quart pour lôindustrie. Les exportations nettes ®taient de 50 TWh (en chutte depuis 2002 

où elles atteignaient 80.7 TWh).  
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Figure 29 : Consommation d'énergie primaire en France en 2010 par type d'énergie (Mtep) 

Nous consommions en 2010, 266 Mtep, soit 4,1 tep/hab.an dô®nergie primaire, soit  

47 800 kWh/an.hab (5,46 kW en permanence), une augmentation de 7.6% en 10 ans, soit 

0.7% par an. Nous dépendions du pétrole et du gaz pour 66% de notre 

approvisionnement. La consommation int®rieure dô®lectricit® ®tait de 448.8 TWh. Les 

exportations nettes étaient de 50 TWh. 

 

Pour 2010, la consommation dô®nergie primaire (266 Mtep) se répartit comme suit: charbon : 

11,4 ; gaz naturel : 40,1 ; électricité primaire : 115.1 ; pétrole : 82 ; ENR th : 17.1 . 

2.3 Energie électrique  

Et l'électricité ?  

 

L'électricité transporte de l'énergie, et cette énergie peut se mesurer en joules ou en kWh.  

1 kWh = 3.600.000 joules et 1 MWh électrique = 3,6 milliards de joules = 3,6 Gj = 0,086 tep. 

C'est cette convention qui est utilisée sur le plan international.  
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Comme la consommation d'énergie électrique en France était de 400 TWh en 2000, si nous 

suivons cette règle cela nous donne alors un chiffre de 400.000.000 x 0,086 = 34 millions de 

tep pour l'électricité. 

 

La répartition de la consommation totale dô®nergie en France en 2010 se présentait alors 

comme suit : 

 

Nature d'énergie Consommation finale en 

France en Mtep (2010) 

Part dans le total 

Combustibles solides (houille, lignite, etc) 5.07 3.1% 

Produits pétroliers 78.2 47.2% 

Gaz 34.74 20.9% 

Energies renouvelables thermiques (essentiellement bois) 13.68 8.2% 

Electricité 34,29 20.7% 

TOTAL  165.98 100%  

Tableau 7 : Consommation totale dô®nergie en France en 2010 

2.3.1 Bilan de lôapprovisionnement en ®nergie ®lectrique  

 

Figure 30 : Bilan de l'approvisionnement électrique de la France (Source : Observatoire de l'Énergie) 

La France est le deuxi¯me producteur dô®lectricit® de lôUnion europ®enne (après lôAllemagne) 

avec 515 TWh en 2009. Cette production est assurée à 75,6 % par le nucléaire soit 390 TWh 

en 2009, ce qui place cette filière française au deuxième rang mondial après les États-Unis. La 

part de lô®lectricit® issue des combustibles fossiles est lôune des plus faibles dôEurope (10.8% 

de la production, soit 55,5 TWh).  
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Lôhydro®lectricit® fran­aise occupe en 2009 le premier rang au sein de lôUnion europ®enne 

(devant la Suède) avec 62 TWh (dont 5 TWh de pompage turbinage) produits en 2009 (soit 

12.0 % de la production totale). Elle est aussi la première filière renouvelable française (87 % 

de la production renouvelable). Dans une moindre mesure, lô®lectricit® renouvelable est 

produite par la filière biomasse (pour 1.8 % soit 1.3 TWh en 2009), la filière éolienne (pour 

10.8% soit 7.83 TWh), la filière géothermique (pour 0,04 % soit 0,029 TWh) et la filière 

photovoltaïque (pour 0,4 % soit 0,33 TWh). La production hydraulique, est irrégulière sur la 

période mais globalement en baisse (-2,2 % par an en moyenne). La croissance du pompage 

turbinage (+ 8,0 % par an en moyenne sur la période) ne suffit pas à la maintenir. Elle perd 

9.34 TWh en 2009 par rapport à 1997 et semble sô°tre stabilisée autour de 61 TWh depuis 

2005. Les autres filières renouvelables affichent une dynamique positive. La mise en service 

en 2004 de la centrale de Bouillante II (Guadeloupe) commence à porter ses fruits et permet à 

la filière géothermique de produire 6 GWh suppl®mentaires. Lô®olien continue sa croissance 

avec + 31 % en 2009 par rapport à 2008 et + 56 % de taux de croissance annuel moyen entre 

2000 et 2009. La biomasse nôa cess® de cro´tre sur la p®riode (+ 8 % par an en moyenne) et a 

gagné 2 TWh de production. Enfin, le faible niveau de départ du solaire confère à cette filière 

une croissance soutenue sur la période (+ 45 % par an en moyenne). Au total, du fait de 

lôimportance de lôhydraulique dans le bilan fran­ais, la production dôorigine renouvelable 

lôaugmentation nôa ®t® que de 30.4 TWh entre 2004 et 2009. Combinée à la sollicitation 

accrue des filières conventionnelles, sa part dans la production totale a gagnée 1.3 points entre 

2004 et 2009.  

2.4 Indépendance énergétique  

Jusquôen 2001, la France ®tait le seul pays au monde ¨ comptabiliser les pertes des 

centrales électriques, de sorte que lorsquôon comparait nos statistiques avec celles des autres 

pays, les comparaisons nô®taient possibles que pour les consommations dô®lectricit® (®nergie 

finale), pas pour les productions (énergie primaire). 

 Cette ®quivalence statistique, avait pour r®sultat dôaugmenter la part de lô®lectricit® dans la 

consommation dô®nergie primaire de la France (38% alors quôelle nôest en r®alit® que de 22%) 

et dôaugmenter la part du nucl®aire (30% au lieu de 15%), ce qui permettait ¨ nos ministres 

successif de lôindustrie de dire que la France était un pays énergétiquement indépendant à 

50% !... 

Depuis que la France a chang® le "coefficient de conversion", pour sôaligner sur les autres 

paysé et si lôon tient compte du fait que lôuranium est totalement  importé, la fameuse 

ind®pendance ®nerg®tique nôest plus que de 12 % (bois énergie : 7% ; grande hydraulique 

2% ; éolien : 1.5% et un peu dôagro-carburants). 
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Figure 31 : Incidence des équivalences sur le bilan énergétique 

2.5 Emissions de gaz à effet de serre 31 

Examinons maintenant les différents postes qui contribuent à la consommation et aux 

émissions de CO2. Le Tableau 8 résume la situation en 2009. On y trouve le bilan global, la 

consommation par habitant et les émissions par habitant des différents secteurs d'activité. 

 

En mati¯re dô®missions, les secteurs habitat, tertiaire, alimentation (y compris froid et 

cuisson) et industrie représentaient respectivement: 22 %, 10 %, 13 %, et 21%. Par contre les 

transports contribuent à eux seuls pour 34 % des émissions de CO2.  

   

Sur les 2.58 tep consommées par habitant 1,2 sont consommés sous forme d'électricité (5.430 

kWh/hab.an). 

La Figure 32 : 32 résume la situation en 2010. En 2010, le secteur " habitat et tertiaire " 

consomme environ 55 Mtep pour le chauffage des locaux et l'eau chaude sanitaire, 6 Mtep 

pour la cuisson des aliments et 8 Mtep (soit 93 TWh) pour les usages spécifiques de 

l'électricit® (®clairage, ®lectrom®nager, bureautique, audiovisuelé).  

Le secteur " industrie " consomme 21 Mtep de combustibles (charbon, produits pétroliers, 

gaz), essentiellement pour la production de chaleur à différents niveaux de température, et 12 

Mtep d'électricité (soit 140 TWh). 

                                                
31 Nous consacrerons dans la suite un chapitre entier au r®chauffement de lôatmosph¯re et aux changements 

climatiques. 
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Répartition 2009 

Mtep en 

2009 % du total  

kep/habitant 

en 2009 

kg eq C / hab 

en 2009 % du total  

Habitat 43 25%                 655    342 22% 

dont confort 

thermique 39 23%                 600    322 20% 

dont electroménager 1 1%                   15    5 0% 

dont produits bruns 3 2%                   46    15 1% 

Tertiaire  19 11%                 297    153 10% 

dont confort 

thermique 16 10%                 246    140 9% 

dont usages 

spécifiques 3 2%                   46    13 1% 

Alimentation 23 14%                 354    199 13% 

Industrie 33 20%                 508    336 21% 

dont production 

intermédiaire 25 15%                 385    234 15% 

dont biens d'équipt & 

conso 8 5%                 123    98 6% 

Transports 50 30%                 769    542 34% 

dont personnes 32 19%                 492    312 20% 

dont marchandises 18 11%                 277    230 15% 

TOTAL  168 100%              2 583    1572 100% 

 

Tableau 8 : Consommation d'énergie finale et émissions en France en 2009 32, (1) comprend la climatisation, 

le chauffage et l'eau chaude sanitaire, (2) production d'acier, de plastique, de ciment, etc; (3) les chiffres des 

transports incluent la dépense énergétique et les émissions de CO2 des raffineries 33  

 

Consommation d'énergie finale et émissions GES en France

10 065

4 233

2 850

4 122

9 769

0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

Habitat Tertiaire Alimentation Industrie Transports

-  

0,100 

0,200 

0,300 

0,400 

0,500 

0,600 

0,700 

0,800 

kWh/hab en 2010

t eq C /  hab en 2010

 

Figure 32 : Consommation d'énergie finale par secteur et émissions de GES en France en 2010 

                                                
32 Mtep = millions de tonnes équivalent pétrole, kep = kilo équivalent pétrole 
33 Source : Benjamin Dessus CNRS / ECODEV 
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Au niveau des usages, deux grands postes dominent: la consommation d'énergie pour le 

chauffage des locaux (environ 38%) et les carburants dans les transports (environ 31%).     

La décomposition de la consommation finale d'énergie par usages met en évidence des 

besoins très différents en quantité et en qualité d'énergie.  

Avec 55 Mtep, la chaleur ¨ basse temp®rature pour le chauffage et lôeau chaude s'av¯re le 

premier besoin énergétique, en quantité, de notre société. 

Avec 107 TWh (9.2 Mtep), lô®lectricit® pour le chauffage représente plus de 25% de la 

consommation finale dô®lectricit® ; sachant que la production dô®nergie thermique entra´ne 2/3 

de pertes sous forme de chaleur, ce procédé de chauffage qui a été abusivement favorisé en 

France, est interdit dans plusieurs pays. 

2.6 Lôefficacit® ®nerg®tique 

C'est la marge principale de manîuvre dont nous disposions, et cela pour deux raisons : 

 d'abord parce qu'en termes quantitatifs, c'est elle dont on peut attendre les effets les plus 

importants (plus de 200 Gtep peuvent être économisés sur la période 2000-2050, soit une 

moyenne de 4 Gtep par an) et aussi les plus homogènes dans toutes les régions du monde 

développé et en développement. 

 ensuite parce qu'en termes de risques, c'est la seule série de mesures qui permettre de 

repousser dans le temps l'ensemble des risques globaux sans en privilégier un par rapport 

aux autres. 

2.6.1 Quels effets possibles en France  ? 

Pour avoir une idée des possibilités de réduction des émissions en France, on peut dresser le 

même tableau (Tableau 9) en faisant l'hypothèse de parcs neufs (y compris dans l'habitat) 

disposant des meilleures technologies disponibles en 2009 sur le marché. Dans une telle 

hypothèse la consommation finale d'électricité par habitant tomberait à 1.5 tep/an, soit 

6 790 kWh. au lieu de 11 770, soit une réduction de 42% (environ 41 tranches nucléaires). 

Ce tableau, bien qu'évidemment très grossier, montre cependant les enjeux et les difficultés de 

réduction des émissions. En effet si la réduction des émissions proposée pour l'industrie a de 

bonnes chances de se produire assez naturellement avec la dématérialisation de l'activité 

industrielle, l'effort à faire dans l'habitat est considérable puisqu'il revient à mettre l'ensemble 

du parc de logements aux normes des habitations neuves. 

  Une grande inconnue reste cependant la contribution des transports. La réduction 

envisagée suppose en effet à la fois une adoption rapide des meilleures technologies actuelles 

pour les transports routiers (marchandises et passagers) mais aussi un début de transfert de la 

route vers le rail, c'est à dire une inversion de la tendance actuelle.  

 

 



La situation énergétique particulière de la France        Lôefficacit® ®nerg®tique 

©Alain Ricaud, Sept 2011   57 / 146 

France 

kep/habitant 

moyenne 

2010 

kep/habitant 

meilleure 

techno  

Commentaires 

kg 

C/habitant 

meilleure 

techno  

Habitat  655 279 - 132 

dont confort thermique (1) 600 243 
ensemble du parc aux normes 

des bâtiments. neufs 
138 

dont electroménager 15 11 meilleurs équipements 1995 - 

dont produits bruns 46 23 
optimisat° des systèmes de 

veille 
- 

Tertiaire  297 147 - 59 

dont confort thermique 246 119 mêmes normes que l'habitat 59 

dont usages spécifiques 46 26 optimisation veilles - 

Alimentation 354 246 
50% de gains sur froid et 

cuisson 
128 

Industrie  508 380 - 177 

dont production 

intermédiaire 
385 277 eco-prodécés & recyclage 117 

dont biens d'équipt & 
conso 

123 107 - 66 

Transports (4) 769 430 - 382 

dont personnes 492 251 
voitures 4 l/100 & 13.000 

km/an 
231 

dont marchandises 277 176 
réduct° puissance camions, 

TR... 
158 

TOTAL  2583 1482 - 878 

Tableau 9 : Une France équipée systématiquement des meilleures technologies de 2010 (y compris pour les 

parcs de logement) 34.  

   Mais la plus forte inconnue réside dans le contrôle de la croissance des trafics 
35

, aussi 

bien de passagers que de marchandises. C'est là que les politiques d'urbanisme, d'emploi, 

d'organisation industrielle prennent une importance majeure. 

  La densité automobile en France hélas continue de croître. Nous sommes passé de 520 

à 560 véhicules pour 1000 hab entre 1990 et 2000, soit une hausse de 7,7%. Au total  34 

millions de véhicules engorgent les r®seaux routiers, polluent lôatmosph¯re et g®n¯rent du 

bruit, lôune des pollutions les plus p®nibles dans les villes. Si lôInde (actuellement ¨ 8 

vehicules / 1000 hab) et la Chine (11/000) qui comptent aujourdôhui 11 millions de v®hicules, 

atteignaient les standards europ®ens, il faudrait compter plus dôun milliard de v®hicules 

supplémentaires. 

Malgré toutes ces incertitudes le Tableau 9 montre à quoi pourrait ressembler la 

consommation d'énergie et les émissions de CO2 d'un individu disposant des mêmes services 

qu'en 2009 et n'émettant qu'environ 1 tonne de carbone par an s'il disposait des meilleures 

technologies aujourd'hui disponibles. 

                                                
34 Source : Les défis du long terme, Commission énergie 2010-2020, Commissariat général du Plan 
 
35 On a en effet remarqué que à la diminution de consommation des voitures récentes est systématiquement 

associ® une augmentation de la distance parcourue par an, comme si cô®tait le budget essence qui restait fixe 

dans les ménages. 
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Rapportée à la France la consommation finale serait de l'ordre de 86 Mtep dont 178 TWh 

d'électricité (à grande majorité hors fossile comme en 2009) avec la structure suivante : 

 

 
Economies Mtep 

meilleur techno gain MT carbone meilleur techno gain 

Habitat 24 57% 14 61% 

Tertiaire  10 50% 6 62% 

Alimentation 7 31% 5 36% 

Industrie 8 25% 10 47% 

Transports (4) 22 44% 10 29% 

TOTAL  72 43% 45 44% 

 

Tableau 10 : Gains relatifs en Mtep et en pollution par le carbone dôune France ®quip®e syst®matiquement 

des meilleures technologies de 2009 

2.6.2 Potentiels de r®duction des consommations dô®lectricit® 

Si nous d®cidions une politique volontariste de sobri®t® et dôefficacit® ®nerg®tiques, le 

Tableau 11 donne le potentiel dô®conomies dô®lectricit® qui pourraient °tre réalisées dans les 

secteurs résidentiels (31,7 TWh), tertiaire (15,6 TWh) et industriel (8,5 TWh) pour la période 

2000-2010, soit un total de 56 TWh pour une consommation de 400 TWh (- 14%).  

Potentiels dô®conomie dô®lectricit® (2010 et 2020) dans le secteur résidentiel (TWh/an) 

Usages Source dô®conomie 2000-2010 2010-2020 

Froid Remplacement par des appareils de classe A 7,4 0,8 

Eclairage 5 ampoules performantes par logement 4,9 0,8 

Veilles Suppression des veilles 5,5 1,5 

Chaudières Circulateurs 1,2 0,4 

Eau chaude sanitaire Amélioration chauffe eau électriques 2,6 0 

Chauffage électrique Isolation complémentaire* 8 0,4 

Autres Divers 0,5 0 

  Total électricité habitat privatif 30,1 3,5 

  Electricité parties communes** 1,7 0,6 

  Total secteur résidentiel 31,7 4,1 

* Remise à niveau pour 0,6 million de logements (gain 4000 kWh) et amélioration pour 7 millions de logements (gain 20%). 

** Ascenseurs, éclairage, parkings, ventilation mécanique. 
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Potentiels dô®conomie dô®lectricit® (2010 et 2020) dans le secteur tertiaire (TWh/an) 

Usages Source dô®conomie 2000-2010 2010-2020 

Bureautique Usage de gestionnaire de veille 1,6 0,3 

Eclairage public Optimisation de la gestion 1,4 0 

Feux de circulation Remplacement des ampoules par des led 0,1 0,1 

Eclairage locaux Ensemble des mesures 8,5 0,2 

Ascenseurs Ensemble des mesures 1 0,3 

Ventilateurs Variation de vitesse 3 2 

  Total secteur tertiaire 15,6 2,9 

    

Potentiels dô®conomie dô®lectricit® (2010 et 2020) dans le secteur industriel (TWh/an) 

Usages Source dô®conomie 2000-2010 2010-2020 

Moteurs Vitesse variable et moteurs à haut rendement 4,3 1,5 

Compression dôair Optimisation de la production 1,5 0,5 

Electrolyse Amélioration des techniques 0,8 0 

Froid industriel Optimisation matériels, réseaux, usages 1,4 0 

Eclairage Eclairage économe 0,5 0 

  Total secteur industriel 8,5 2 

Tableau 11 : Potentiel dô®conomies dô®lectricit® dans les secteurs résidentiels, tertiaire et industriel pour 

les périodes 2000-2010 et 2010-2020. 

Une fois les efforts principaux r®alis®s, ¨ lôhorizon 2010-2020, les ®conomies dô®lectricit® qui 

pourraient être réalisées seraient dans les secteurs résidentiels (4,1 TWh), tertiaire (2,9 TWh) 

et industriel (2 TWh) soit un total de 9 TWh pour une consommation de 350 TWh (- 3%). 
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2.7 Indicateurs économiques  

Concernant lô®volution des param¯tres ®conomiques de la France, nous donnons ci-dessous 

toute une batterie dôindicateurs qui peuvent °tre utiles dans la suite. On notera en particulier 

que la croissance économique est molle (1,5 à 2,5 % /an) depuis le premier choc pétrolier en 

1973, que le chômage de masse est apparu à la même époque, et que lôinflation a ®t® ma´tris® 

à la suite du contre-choc pétrolier de 1986. 
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Figure 33 : Parit® Dollar, taux dôinflation et taux dôint®r°ts en France pour la p®riode 1960-2009. Source: 

Alternatives Economiques 
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Figure 34 : Taux de croissance, taux de chômage et augmentation de productivité en France pour la période 

1960-2009. Source: Alternatives Economiques 
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2.8  « Objectif 2010 : les énergies renouvelables au secours de 
lôemploiéè 36 

Le livre blanc de la commission europ®enne demande le doublement dôici 2010 de 6% ¨ 12% de 

la part des Energies Renouvelables dans la production dô®nergie primaire en Europe. La t©che est 
dôautant plus difficile que la grande hydraulique

37
 d®j¨ satur®e, en repr®sente aujourdôhui pr¯s du tiers. 

En outre, la part de 12% de l'ensemble des Sources dôEnergies Renouvelables dans la production 

int®rieure brute d'®nergie en 2010 a ®t® traduite en une part sp®cifique de 23% pour lô®lectricit® 
produite à partir de SER (14% en 2000). Ceci signifie que hors grande hydraulique, les autres SER 

électriques doivent subir une multiplication par 5 ou 10, soit une augmentation moyenne de 20 à 30 % 

par an pendant 8 ans ! Côest techniquement possible mais tr¯s exigeant pour les entreprises. 

 
Quels sont les objectifs spécifiques pour la France ? 

En 2002, la part dô®lectricit® en France produite ¨ partir de renouvelables ®tait dôenviron 12 %. Elle 

doit passer à 21% en 2010. Un véritable casse-t°te pour EDFé 

 

Dans le bilan fran­ais de production dô®lectricit® de 2010 (550 TWh) 
38

, le nucléaire arrive 

largement en tête (77  %), suivi par lôhydraulique (10.5 %) et le thermique classique (12.5 %).  

Les autres sources de production dô®lectricit® renouvelables sont encore microscopiques : lô®olien par 
exemple avec 4 626 MW installés en 2009 produisait 7.8 TWh, soit 1.8 %. Si lôon souhaite que 

lô®nergie ®olienne vienne fournir les 6 % manquants (¨ consommation constante), il faudrait dôici 2010 

installer un parc de 10 000 machines (17 000 MW).   
Côest techniquement possible, puisque lôAllemagne a installé 16 600 MW en moins de 10 ans 

(principalement dans lôEst), mais côest socialement discutableé 

 
Le secteur « habitat et tertiaire è est de loin le plus gros consommateur dô®lectricit® (61%). Sa 

consommation se partage entre 140 TWh pour les usages spécifiques 
39

 et 104 TWh (19 % du total) 

pour les usages thermiques (chauffage, eau chaude, cuisson) qui sont eux aisément substituables.  

Or cette substitution peut être faite dans la plupart des cas par des sources de production de 
chaleur locales à basse température. Par exemple dans le chauffage domestique, il nôy a nul besoin de 

casser des atomes pour faire de la chaleur à 28°C 
40

 .  

 

Lors du débat sur lôénergie organisé en 2004, nous avons proposé pour atteindre 

lôobjectif europ®en, non pas dôaugmenter le num®rateur, mais de diminuer le dénominateur, 

autrement dit, de r®duire la consommation dô®lectricit® dôorigine fissile et fossile en France de 

70 TWh en la substituant par un vaste programme de sobri®t® ®nerg®tique et dô®nergies 

renouvelables.  

 

Ce programme aurait également pour but de soutenir chacune des filières en proportion de 
leurs mérites respectifs et de leurs capacités présentes.  

 

                                                
36 les propositions qui suivent ont ®t® pr®sent®es par lôauteur au printemps 2004 dans le cadre du d®bat national 

sur lô®nergie et sont parues dans le journal Les Echos le 24 D®cembre. 
37

 les grands barrages dont la capacité ne peut pas être significativement augmentée notamment en France 
38

 1 TWh= 10 9 kWh ;  il y a 11,6 kWh dans un litre dôessence
 

39
 Utilisation noble de lô®lectricit®: produits blancs (®lectrom®nager), produits bruns (Hi-Fi, video, informatique) 

et machines tournantes. 
40 
Rappelons que le chauffage ®lectrique utilise la source dô®nergie la plus noble qui soit  pour produire en final 

des calories d®grad®es (basse temp®rature) dont le rendement final dôutilisation nôest h®las que de 28% 

lorsquôelle est produite par une source thermique car le nucl®aire nôest autre quôune grosse machine ¨ vapeur.
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Le premier volet serait bien sûr celui des « Negawatts » 
41

 : 8 % de mieux en sobriété et 

efficacité énergétiques permettraient dô®conomiser 33 TWh sur les 397 TWh que nous consommons 

intérieurement.  
Le deuxième volet porterait sur le « bois-energie » essentiellement destiné au chauffage pour 

l'habitat individuel et qui représente déjà 109 TWh ; il pourrait sans difficulté majeure augmenter de 

20% (22 TWh).   

 
Le troisième volet porterait sur les bio carburants : l'incorporation de biocarburants 

(bioéthanol, Huile végétale pure et diester à hauteur de 5 % d'ici au 31 décembre 2010). 

 
Un volet « éolien » de 3 000 MW (2 000 machines pour produire 7,5 TWh). 

 

Un volet solaire thermique de 800 000 habitations recouvertes de 16 m² de capteurs (5,6 TWh) 

 
Et un volet solaire photovoltaïque de 500 000 toits PV de 20 m² (produisant 1,1 TWh).  

 

Ce programme qui semble à première vue terriblement ambitieux pour la France, nôest pas 
irréaliste, ni tellement novateur puisque sa partie thermique est en cours de réalisation en Autriche, sa 

partie ®olienne en Allemagne et sa partie photovoltaµque au Japon depuis une dizaine dôann®es.  

 

En quatre ans, il cr®erait 8 000 emplois dans la ma´trise de lô®nergie, 11 000 dans le 

bois-énergie, 1 000 dans les bio-carburants, 16 000 dans lô®olien, 35 000 dans le solaire 

thermique et 15 000 dans le solaire photovoltaïque, soit au total 86 000 emplois 
42

. 
 
Rapporté à la consommation nette d'électricité en France (400 TWh/an), le surcoût de ces 

mesures représenterait quelques % sur la facture des ménages. C'est une politique industrielle qui n'est 

pas très co¾teuse, qui sô®tale dans le temps sur une longue p®riode, et qui pourrait être très populaire à 

lôheure o½ la r®cession menace ¨ nouveau nos emploisé 
 

Enfin, pour r®pondre ¨ lôobjection des productivistes qui ne manqueront pas de demander ce 

que lôon va faire de cette ®nergie nucl®aire produite et non consomm®e, nous sugg®rons (sôils 
parviennent à surmonter les problèmes liés au renforcement des lignes THT), de doubler nos 

exportations (se montant d®j¨ ¨ 74 TWh en 2002) vers lôAllemagne et lôItalie qui en on tant besoin 

pour pouvoir satisfaire leurs engagements vis à vis des accords de Kyoto. Ce serait notre contribution 
« européenne » aux efforts considérables que doivent faire ces deux pays pour atteindre leurs propres 

objectifs. 

 

La monoculture énergétique à la française a stérilisé la recherche et le développement de 
multiples sources dô®nergies alternatives depuis 30 ans.  

 

Nous entrons dans un monde nouveau o½ lô®nergie se produira plus souvent sur le lieu de sa 
consommation avec une grande diversit® dôapproches. La r®volution informatique de bureau nous a 

montré le chemin; à nous les décideurs de répondre présents dans cette fabuleuse révolution pour 

redonner confiance et espoir aux g®n®rations futures é 

                                                
41

 Les « Negawatts è sont ceux que lôon ne consomme pas tout en maintenant le même service final par la 

sobri®t® et lôefficacit® ®nerg®tique. Il ne sôagit donc pas dôune mesure malthusienne, mais dôune mesure de bons 

sens. 
42 Adapté de Gérard Savatier, ASDER, Energie et Emploi Développement Local, corrigé des données les plus 

récentes de CLIPSOL 
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2.9 La loi de programme du 13 juillet 2005  

  Après un long processus de concertation engagé en janvier 2003 le Gouvernement a produit 
un livre blanc sur les énergies qui a suscité plus de 60 contributions structurées de syndicats, partis 

politiques, organisations professionnelles, associations etcé Un débat sans vote a été conduit à 

l'Assemblée Nationale et au Sénat en mai 2004, avant que soit enfin présenté le projet de loi de 
programme sur les orientations de la politique énergétique. 

La loi fixe quatre grands objectifs de politique énergétique française et les moyens à mettre en 

îuvre pour y parvenir :  

 Contribuer à l'indépendance énergétique nationale et garantir la sécurité 

d'approvisionnement 
43

 

 Assurer un prix compétitif de l'énergie    

 Préserver la santé humaine et l'environnement, en particulier en luttant contre 

l'aggravation de l'effet de serre  

 Garantir la cohésion sociale et territoriale en assurant l'accès de tous à l'énergie.  

 

Il s'agit d'objectifs de long terme, qui fixent un cap à l'action de politique énergétique pour les 
30 ans à venir, même si la conjoncture de prix élevés de l'énergie que nous connaissons aujourd'hui 

leur donne une actualité toute particulière.  

 
Pour les atteindre, quatre axes majeurs ont été définis :  

 Maîtriser la demande d'énergie ;  

 Diversifier le bouquet énergétique ;  

 Développer la recherche et l'innovation dans le secteur de l'énergie ;  

 Assurer des moyens de transport et de stockage adaptés aux besoins.  

 

Pour cadrer les actions à conduire pour l'application de cette loi, la France se donne des 

objectifs chiffrés et définit un certain nombre de programmes mobilisateurs pour les économies 
d'énergie et le développement des énergies renouvelables:  

 Le soutien à un objectif international d'une division par 2 des émissions mondiales de gaz 

à effet de serre d'ici 2050, ce qui nécessite une division par 4 ou 5 des émissions pour les 

pays développés ;  

 La réduction en moyenne de 2 % par an d'ici à 2015 de l'intensité énergétique finale 

(rapport entre la consommation d'énergie et la croissance économique) et de 2,5 % d'ici à 

2030 ;  

 La production de 10 % des besoins énergétiques français à partir de sources d'énergie 

renouvelables à l'horizon 2010 ;   
o une production intérieure d'électricité d'origine renouvelable à hauteur de 21 % de 

la consommation en 2010 contre 14 % actuellement, soit + 50 % ; 

o le développement des énergies renouvelables thermiques pour permettre d'ici 2010 

une hausse de 50% de la production de chaleur d'origine renouvelable ; 
o l'incorporation de biocarburants et autres carburants renouvelables à hauteur de 2 

% d'ici au 31 décembre 2005 et de 5,75 % d'ici au 31 décembre 2010.  

 La mise en îuvre de trois plans mobilisateurs pour les ®conomies d'®nergie et le 
développement des énergies renouvelables : 

o Le plan "L'énergie pour le développement " pour étendre l'accès aux services 

énergétiques des populations des pays en développement ; 

o Le plan "Face sud " dans le bâtiment doit permettre l'installation de 200 000 

chauffe-eau solaires et de 50 000 toits solaires par an en 2010 ; 

                                                
43 compte tenu du taux actuel de 10% , on mesure les efforts à faire ! 
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o Le plan "Terre Énergie " pour atteindre une économie d'importations d'au moins 

10 millions de tonnes équivalent pétrole en 2010 grâce à l'apport de la biomasse 

pour la production de chaleur et de biocarburants.  
 

La loi de programme sur les orientations de la politique énergétique prévoit également le 

maintien de l'option nucléaire en France. Le nucléaire contribue de façon décisive à atteindre trois des 

objectifs de la politique énergétique définis dans la loi : garantir l'indépendance énergétique nationale 
et la sécurité d'approvisionnement, lutter contre l'effet de serre et enfin assurer des prix de l'électricité 

compétitifs et réguliers. Il importe donc, afin de garder toutes les options ouvertes pour le 

remplacement des centrales nucléaires actuelles, question qui se posera aux environs de 2015 de 
prévoir la construction d'un réacteur EPR d'ici 2012. En terme de prévention des accidents et de 

protection de l'environnement contre les déchets, l'EPR représente l'aboutissement de l'expérience 

acquise sur les parcs électronucléaires européens. Garder l'option nucléaire ouverte en France suppose 

également de maintenir au meilleur niveau les compétences du constructeur nucléaire français 
(AREVA) et de l'exploitant et architecte ensemblier EDF. La construction d'un réacteur EPR permet 

d'entretenir ces compétences. 

 
Enfin, une place particulière est réservée aux actions de recherche et développement sur les 

nouvelles technologies de l'énergie. Une stratégie nationale de recherche sera publiée par le 

Gouvernement et révisée tous les 5 ans. Le Gouvernement rendra compte tous les ans au parlement de 
la mise en îuvre de son volet relatif aux énergies renouvelables et aux économies d'énergie. Pour la 

mise en îuvre de ses strat®gies de recherche et d'innovation, la France s'est dot®e de deux agences 

complémentaires, l'Agence nationale de la recherche (ANR) et l'Agence de l'innovation industrielle 

(AII) . La première consacrera dès cette année 350 millions d'euros à la recherche, dont une part 
substantielle sur l'énergie, la seconde consacrera cette année aussi 1 milliard d'euros au développement 

d'une politique ambitieuse de grands programmes industriels. Dans ce contexte de réformes portant sur 

l'organisation de la recherche en France, l'article 95 de la loi modernise le statut de l'IFP, qui devient 
un établissement public national à caractère industriel et commercial.  

2.9.1  De nouvelles mesures pratiques  

La loi de programme sur les orientations de la politique énergétique contient enfin de 
nombreuses mesures pratiques pour amorcer la réalisation des objectifs fixés. Outre la transposition 

des dispositions législatives de directives (Directive 2002/91/CE du 16 décembre 2002 sur la 

performance énergétique des bâtiments notamment), elle met en place des outils nouveaux :  

 Un dispositif de certificats d'économies d'énergie (" certificats blancs ") qui va mobiliser les 

acteurs du secteur énergétique vers les économies d'énergie. En sus des instruments existants 

(réglementation, fiscalité etc.), ce système est fondé sur la mise en place d'un marché. La 

demande de certificats provient des obligations d'économies d'énergie imposées aux vendeurs 
d'énergie. L'offre de certificats provient des entreprises ou collectivités publiques qui 

engageront des actions, au delà de leur activité habituelle, visant à économiser l'énergie. Le 

marché permettra de s'assurer que tous les acteurs potentiels sont mobilisés, pour identifier 

tous les gisements d'économies d'énergie les moins coûteux.  

 La réaffirmation du rôle des collectivités locales qui voient leur capacité à intervenir dans le 

domaine de la maîtrise de l'énergie étendue. En cohérence avec l'action de l'État, les 

collectivités territoriales, en première ligne pour la relance d'une politique active de maîtrise 

de l'énergie, du fait de leur connaissance des territoires et de leur proximité avec les habitants, 
constituent les relais parmi les plus appréciés des citoyens. Elles sont donc un vecteur 

privilégié pour sensibiliser, informer sur les enjeux de la maîtrise de l'énergie et inciter à des 

nouveaux comportements. Elles devront également montrer l'exemple en réduisant leurs 

propres consommations énergétiques.  
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 L'importance donnée à l'information des consommateurs. La loi prévoit de renforcer 

l'information des consommateurs. De plus, les entreprises vendant de l'énergie ou des services 

énergétiques devront introduire dans leurs messages publicitaires la promotion des économies 

d'énergie. La sensibilisation du public et l'éducation des Français sont encouragées par la mise 
en îuvre de campagnes d'information p®rennes et l'inclusion des probl®matiques ®nerg®tiques 

dans les programmes scolaires. Enfin, la loi prévoit l'affichage du coût complet (achat et 

consommation d'énergie), en euros, pour les biens mis en vente.  

 Pour les énergies renouvelables, un système de garantie d'origine est créé. Pour le 

développement de l'hydroélectricité, première source d'électricité renouvelable en France, 
outre des mesures de simplification administrative, la loi favorise l'implantation d'équipements 

hydroélectriques destinés à turbiner le débit minimal d'eau que tout exploitant doit laisser à 

l'aval de ses ouvrages de retenue en faisant bénéficier l'électricité ainsi produite de l'obligation 
d'achat. La loi permet également de consacrer l'usage de l'eau pour le développement de la 

production d'énergie renouvelable, et d'inclure dans la politique de la gestion de l'eau la prise 

en compte des enjeux liés à la sécurité d'approvisionnement électrique. Pour l'éolien, une 

régulation favorable à son développement maîtrisé est mise en place. Des zones de 
développement de l'éolien seront définies sur proposition des collectivités concernées en 

tenant compte des caractéristiques locales (réseaux électriques, protection des sites et 

paysages). Enfin, la chaleur renouvelable n'est pas oubliée et devra faire l'objet d'une 
programmation pluriannuelle des investissements.  

 Des mesures propres à garantir la qualité de la fourniture électrique, améliorer la sécurité des 

réseaux électrique et gazier, et conforter la sécurité d'approvisionnement. En particulier, tirant 

les leçons des difficultés d'approvisionnement en électricité rencontrées lors de la canicule de 
l'été 2003, la loi prévoit que le gestionnaire du réseau de transport d'électricité doit vérifier que 

la sécurité d'approvisionnement demeure garantie à moyen terme et alerte le ministre chargé 

de l'énergie des risques de déséquilibre. La Commission de régulation a vu ses pouvoirs de 

surveillance élargis.  

 La loi crée un Conseil supérieur de l'énergie qui pourra traiter tout aussi bien des questions 

relatives au gaz ou à l'électricité que des enjeux de maîtrise de l'énergie et de développement 

des énergies renouvelables. Il sera en particulier consulté sur les textes relatifs aux certificats 

d'économies d'énergie.  
 

La loi prévoit enfin que toutes les dispositions relatives au droit de l'énergie seront regroupées 

dans un code de l'énergie, ce qui facilitera considérablement leur application, et leur appropriation par 
l'ensemble de nos concitoyens. 
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2.9.2 Energie primaire  renouvelable: tendance et objectif 2010   

Compte tenu des données de lôObservatoire de lôEnergie du minist¯re de lôindustrie, 

nous avons repris dans le Tableau 12 et dessiné dans la Figure 354  la production d'origine 

renouvelable en France en 2009 compar®e ¨ la consommation dô®nergie primaire, et nous 

avons trouvé 7.2%, ratio en hausse par rapport à 2004 et 2001. on est cependant loin des 

objectifs fixés pour 2010.  

Compte tenu de la loi dôorientation r®sum®e ci-dessus, pour atteindre les objectifs du 

livre blanc (10%), il faudrait que notre consommation dô®nergie primaire ne d®passe pas 280 

Mtep (soit un taux de croissance réduit à 0,2% /an) et que le montant total des ENR soit de 28 

Mtep, (soit un taux de croissance de 26% /an) dont 20 Mtep juste pour la bio-masse.  

Côest un challenge consid®rable dont lôampleur nôa pas vraiment ®t® mesur®e par le 

législateuréIl nécessite en particulier de réorienter notre politique énergétique en fonction 

des usages de lô®nergie, en particulier traiter diff®remment la chaleur basse temp®rature, faire 

la plus grande place ¨ la sobri®t® et ¨ lôefficacit® ®nerg®tique, et donner une véritable 

impulsion aux énergies renouvelables. 

 
Production brute d'énergie d'origine renouvelable de la France en Mtep         

Source ENR Mtep Mtep % Tendance % Objectif  % Mtep %  

  2001 2004   2010   2010   2009   

Eolien 0,013 0,052 0,3% 0,250 1,2% 0,728 2,6% 0,67 3,5% 

% croiss annuel   59,2%   30,0%   55,0%   66,8%   

Grande hydro 5,719 4,496 27,6% 3,982 18,7% 4,966 17,7% 4,9 25,9% 

% croiss   -7,6%   -2,0%   1,7%   1,7%   

MCH (<10MW)  1,027 1,061 6,5% 1,126 5,3% 1,199 4,3% 0,52 2,7% 

% croiss   1,1%   1,0%   2,0%   -13,3%   

Photovoltaïque 0,001 0,002 0,0% 0,011 0,1% 0,009 0,0% 0,028 0,1% 

% croiss   27,3%   30%   24%   64,7%   

Biomasse 9,99 10,01 61,5% 15,03 70,6% 20,000 71,4% 11,7 61,8% 

% croiss   0,0%   7,0%   12%   3,2%   

Bois énergie 9,140 9,180 56,4% 12,302 57,8% 14,000 50,0% 9,1   

    0,1%   5,0%   7%   -0,2%   

Bio carburants 0,658 0,620 3,8% 2,365 11,1% 4,000 14,3% 2,3   

    -1,9%   25,0%   36%   30,0%   

Bio gaz 0,196 0,207 1,3% 0,367 1,7% 2,000 7,1% 0,3   

    1,8%   10,0%   46%   7,7%   

Géothermie 0,544 0,607 3,7% 0,813 3,8% 0,900 3,2% 1,07 5,7% 

% croiss   3,7%   5,0%   7%   12,0%   

Solaire thermique 0,036 0,047 0,3% 0,064 0,3% 0,192 0,7% 0,042 0,2% 

% croiss   9,6%   5,0%       -2,4%   

Total ENR 17,3 16,3 100% 21,3 100% 28,0 100% 18,9 100,0% 

croiss annuelle (%)   -1,6%   4,6%   26,4%   3,2%   

Total conso primaire 253 277   330   280   262,5   

% croiss   3,0%   3,0%   0,2%   -1,0%   

% sources ENR 6,9% 5,9%   6,4%   10,0%   7,2%   

  

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 12 : Production d'énergie renouvelable en France en 2009 comparée à la consommation 

dô®nergie primaire. Tendance 2010 et objectif  du livre blanc (Mtep).  
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Production d'origine renouvelable en France en 2004 et 2009 

et objectifs du livre blanc en 2010 (volume: 28 Mtep, part: 10% , croissance: 26% ) 
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Figure 35: Production d'origine renouvelable France 2009 (volume:18.9 Mtep, part: 7.2%, croissance: -

3.2%/an) et objectifs du livre blanc en 2010 (volume: 28 Mtep, part: 10%, croissance: 26%)  
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2.9.3 Electricit® dôorigine renouvelable: tendance et o bjectif 2010   

Avec les donn®es du minist¯re de lôindustrie, nous avons repris dans le Tableau 13 la 

production d'®lectricit® dôorigine renouvelable en France en 2009 comparée à la 

consommation dô®lectricité, et nous avons trouvé 14.0%, notamment grâce à la grande 

hydraulique (75.5%).  

Compte tenu de la loi dôorientation, pour atteindre les objectifs du livre blanc (21%), il 

faudrait que notre consommation dô®lectricité ne dépasse pas 436 TWh (soit un taux de 

croissance négatif de - 2% /an) et que le montant total des ENR soit de 92 TWh, (soit un taux 

de croissance de 4,3 % /an) dont 58 TWh pour la grande hydrauliqueé ce qui para´t douteux 

compte tenu du fait que cette dernière décroît régulièrement de 2%/ an depuis plusieurs 

ann®es. Quant ¨ lô®olien, lôobjectif de 8,5 TWh en 2010 ne sera probablement pas atteint 

compte tenu des nombreuses barrières administratives et environnementales rencontrées 

depuis une dizaine dôann®es. A un an de cette échéance, on se rend compte que selon les 

secteurs, on est loin des objectifs fixés au départ. 

 

Production d'électricité d'origine renouvelable de la France en TWh       

Source ENR TWh TWh % Tendance % Objectif  % TWh   

11,68 2001 2004   2010   2010   2009 % 

Eolien 0,148 0,606 0,9% 2,925 4,0% 8,500 9,3% 7,825 10,3% 

% croiss   59,2%   30,0%   55,0%   66,8%   

Grande hydro 66,800 52,510 73,9% 46,516 64,1% 58,000 63,3% 57,232 75,5% 

% croiss   -7,6%   -2,0%   1,7%   1,7%   

MCH (<10MW)  12,000 12,390 17,4% 13,152 18,1% 14,000 15,3% 6,0736 8,0% 

% croiss   1,1%   1,0%   2,0%   -13,3%   

Photovoltaïque 0,013 0,027 0,0% 0,130 0,2% 0,100 0,1% 0,331 0,4% 

% croiss   27,3%   30,0%   24,3%   65,1%   

Biomasse 4,390 5,540 7,8% 9,814 13,5% 10,000 10,9% 4,3 5,7% 

% croiss   8,0%   10,0%   10,3%   -4,9%   

% convers elect 4% 4%   4%           

Géothermie 0,020 0,029 0,0% 0,051 0,1% 1,000 1,1% 0,05 0,1% 

% croiss   13,0%   10,0%   80,0%   11,5%   

% convers elect 12% 12%               

Total ENR électrique 83,4 71,1   72,6   91,6 100% 75,8 100,0% 

croiss annuelle (%)   -5,1%   0,3%   4,3%   1,3%   

Total prod. électricité 550,0 571,8   618   625   542   

% croiss   1,3%   1,3%   1,5%   -1,1%   

Total conso électricité 397 489   567   436   479   

% croiss   7,1%   2,5%   -1,9%   -0,4%   

% sources ENR 15,2% 12,4%   12,8%   21,0%   15,8%   

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 13 : Production d'électricité d'origine renouvelable de la France en 2009 comparée à la 
consommation dô®lectricit®. Tendance 2010 et objectif du livre blanc (TWh) 
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3 Les énergies renouvelables  

Les énergies renouvelables représentent la seconde marge de manoeuvre dont nous disposions 

3.1 Le pote ntiel  solaire  mondial  

Le Soleil, bien que distant de 150 millions de kilomètres de notre planète, est assurément 

notre plus grande source d'énergie. Les réactions nucléaires qui ont lieu dans le soleil 

entretiennent et renouvellent en permanence cette source d'énergie. 

De cette fabuleuse source de rayonnement, la Terre intercepte 174 000 TW, soit 342 W /m² 

hors atmosphère, dont 25% environ se trouve immédiatement réfléchi dans l'espace par 

lôatmosph¯re sous forme de rayonnement visible (85 W/mĮ), 20 % est absorbé dans 

lôatmosph¯re (68 W/mĮ), 6% est r®fl®chi par la surface de la terre (20 W /mĮ, essentiellement 

par les océans), les 50 % restant parviennent à atteindre la surface de la terre et sont donc 

susceptibles dô°tre convertis en ®nergie solaire (169 W /m² équivalent à 86 000 TW, flux 

solaire au niveau de la mer, soit 65 000 Gtep, environ 5000 fois la consommation mondiale 

d'énergie primaire en 2010).  

 

Figure 36 : Bilan permanent des échanges d'énergie Terre -Espace exprimé en W /m² (éclairement moyen 

absorbé par la surface de la Terre : 169 W /m²) 



Les énergies renouvelables        Le potentiel solaire mondial 

©Alain Ricaud, Sept 2011   70 / 146 

Le rayonnement infrarouge émis par la terre du fait de sa température (15°C en moyenne), est 

en grande partie absorb® par lôatmosph¯re (effet de serre naturel) et renvoyé vers la surface et 

dans l'espace. Les 25 % restants sont la source de l'évaporation (10%), de l'énergie cinétique 

des vents (0.10 %), de la photosynthèse (0.06%) et de la géothermie renouvelable (0.01%) 

(Figure 36). Le Tableau 14 d®crit comment lô®nergie solaire disponible au niveau de la mer 

pourrait se traduire en termes dô®nergie thermique, m®canique ou ®lectrique utilisable. 

Bilan annuel des échanges TWh/an TW 
44

 % Taux de 

récupération 

Récupérable (TWh 

/an) 

Flux solaire hors atmosphère 1 524 351 592 174 013 100,0000%    

Flux solaire niveau de la mer 754 364 331 86 115 49,4876% 0,016% 124 652 100,00% 

Réflexion vers l'espace 1 064 455 000 121 513,1 69,8300%    

Rayonnement absorbé 2 402 910 000 274 304,8 157,6349%    
Rayonnement IR ré-émis 2 402 910 000 274 304,8 157,6349%    

Evaporation / convection 350 000 000 39 954,3 22,9606%    

Vent 3 300 000 376,7 0,2165% 1,000 % 33 000 26,47% 

Photosynthèse 1 056 110 120,6 0,0693% 6,774 % 71 540 57,39% 

Géothermique 260 000 29,7 0,0171% 0,885 % 2 300 1,85% 

Hydro-électricité 36 000 4,1 0,0024% 40,889 % 14 720 11,81% 

Potentiel TH toits solaires 25 740 2,9 0,0017% 10,000 % 2 574 2,06% 

Potentiel PV toits solaires 5 148 0,6 0,0003% 10,004 % 515 0,41% 

Marées 26 280 3,0 0,0017% 0,010 % 3 0,00% 

Consommation mondiale 111 964 13 0,0073%  111 964 89,82% 

Tableau 14 : Flux solaire annuel et r®partition des sources dô®nergies renouvelables 

Décomposition du flux solaire annuel et énergies renouvelables récupérables (TWh/an).

(En rouge pour le PV et éolien, la production en 2010)
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Figure 37: Décomposition du flux solaire annuel et énergies renouvelables récupérables comparé à la 

consommation mondiale dô®nergie primaire (TWh /an) 

                                                
44 Il sôagit ici dôune unit® dô®nergie (1TW= 1TWan /an= 8 760 109 kWh /an = 750 Mtep.) utilisée par commodité 

pour manipuler de très grands nombres 
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Nous allons voir dans la suite que, apr¯s la ma´trise de lô®nergie, le développement des 

énergies renouvelables représente la seconde marge de manoeuvre importante vis à vis 

des probl¯mes d'®puisement des sources  fossiles, de r®chauffement dôatmosph¯re, et des 

risques nucléaires.  

Quand on examine de près les scénarii prospectifs on constate que les principales 

contributions attendues sont la biomasse, l'hydraulique et lô®olien.  

Sur le long terme - environ 50 ans - le potentiel extractible des différentes sources 

dô®nergies renouvelables pourrait en pratique couvrir la consommation mondiale actuelle de 

10 Gtep (116 000 TWh).  

ü la photosynthèse au premier chef avec 6 Gtep (70 000 TWh),  

ü puis le vent avec 1,7 Gtep  (20 000 TWh),  

ü la grande hydraulique 1,2 Gtep (14 000 TWh), le potentiel théorique mondial est d'environ 

36 000 TWh et le potentiel exploitable de 14 000 TWh 

ü le solaire installé sur les toits des bâtiments industriels, commerciaux, tertiaires et 

domestique 0.25 G tep (2 900 TWh dont 2 300 de thermique et 600 de photovoltaïque),  

ü et la géothermie des couches profondes 0.2 Gtep (2 300 TWh). 

 

Pour illustrer les propos ci-dessus et le chemin quôil reste ¨ parcourir, nous avons représenté 

sur la Figure 37 la production mondiale (en TWh) pour 2006 du PV et de lô®olien. Lô®olien a 

permis de produire 146 TWh et le PV 11 TWh, ce qui représente respectivement 0,004% et 

0,02% du potentiel r®cup®rable de chaque source dô®nergie (cf tableau 11). La marge de 

progression reste donc extrêmement importante ! 

3.2 Lô®lectricit® renouvelable en 2010 : 

a. En 2010, la somme des productions ENR électriques directes mondiales, soit 3 260 

TWh (gde hydro : 2 800, éolien : 400 et solaire PV : 60) était déjà supérieure à celle du 

nucléaire (2 460 TWh). Ceci sans compter la production dô®lectricit® renouvelable à partir de 

sources thermiques (bio-masse et géothermie). 

b. Sur la base des croissances respectives actuelles, on peut raisonnablement prévoir 

quôen 2020 la somme des productions ENR ®lectriques directes, soit 5 050 TWh (gde hydro : 

3 150, éolien : 1 250 et solaire PV : 650) sera très supérieure à celle du nucléaire (3 460 

TWh). 

c. A terme - en 2050 - la somme des productions ENR électriques directes peut 

repr®senter 50% de notre consommation mondiale dô®lectricit® (42 000 TWh) et le nucl®aire 

10%, les 40% manquants pouvant être produits à partir de sources thermiques renouvelables 

(bio-masse et géothermie). 

d. Lôirradiation solaire annuelle sur lôensemble de la plan¯te au niveau de la mer (754 

million de TWh) repr®sente  plus de 5 000 fois lô®nergie que nous consommions en 2010 

(environ 12 Gtep ou 139 000 TWh). Sur le long terme - environ 50 ans - le potentiel 

extractible des diff®rentes sources dô®nergie renouvelable pourrait couvrir la consommation 

mondiale actuelle - qui pourrait rester constante si nous options tous pour lôefficacit® et la 

sobriété. 
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Consommation mondiale d'énergie GW taux Prod TWh GW taux Prod TWh

1 kep 11,6 kWh 1990 3 318 42% 12 166 1990 340 77% 2 293

1 Mtep 11,6 TWh 2000 3 937 43% 14 831 2000 360 78% 2 460

1 Gtep 11 600 TWh 2010 4 690 44% 18 078 2010 410 79% 2 837

Conso prim mondiale Electricité Nucléaire

croissance Gtep TWh croissance part primaireGtep TWh croissance part électricitéGtep TWh

2000 10,2 118 444 2,0% 12,5% 1,28 14 831 0,7% 16,6% 0,21 2 460

2010 1,65% 12,0 139 504 2,0% 13,0% 1,56 18 078 1,4% 15,7% 0,24 2 837

2020 1,45% 13,9 161 104 2,1% 13,8% 1,92 22 254 2,0% 15,5% 0,30 3 459

2030 1,35% 15,9 184 223 2,1% 14,9% 2,36 27 395 1,5% 14,7% 0,35 4 014

2040 1,25% 18,0 208 591 2,2% 16,3% 2,94 34 054 1,0% 13,0% 0,38 4 434

2050 1,15% 20,2 233 859 2,2% 18,1% 3,65 42 333 0,0% 10,5% 0,38 4 434

Part primaire en 2050 100% 100% 18,1% 10,5% 1,9%

Cumul 2000-2050 901,5 10 457 258 137,0 1 589 455 18,7 216 378

Part primaire cumul 100% 100% 15,2% 13,6% 2,1%  

Tableau 15 : Consommation mondiale dô®nergie primaire, part de lô®lectricit® et part du nucl®aire 

Grande hydro Eolien Photovoltaïque

croissancepart électricitéGtep TWh croissancepart électricitéGtep TWh croissancepart électricité Gtep TWh

2000 1,3% 2,1% 0,22 2 514 30,2% 0,5% 0,01 77 14,8% 0,0% 0,00 1,8

2010 1,1% 2,0% 0,24 2 803 18,0% 2,2% 0,03 403 42,6% 0,3% 0,01 63

2020 1,2% 2,0% 0,27 3 158 12% 5,6% 0,11 1 252 26,0% 2,9% 0,05 636

2030 1,0% 1,9% 0,30 3 489 6% 8,2% 0,19 2 241 16,0% 10,2% 0,24 2 806

2040 0,8% 1,8% 0,33 3 778 3% 8,8% 0,26 3 012 10,0% 21,4% 0,63 7 279

2050 0,6% 1,7% 0,35 4 011 0% 7,1% 0,26 3 012 4,0% 25,5% 0,93 10 774

Part 2050 9,5% 1,7% 7,1% 1,3% 25,5% 4,6%

Cumul 17,0 197 536 8,6 99 972 18,6 215 664

Part cumul 12,4% 1,9% 6,3% 1,0% 13,6% 2,1%  

Tableau 16 : Part de la grande hydro, de lô®olien et du solaire PV 

Total électricité renouvelable Nucléaire Autres

part électricitéGtep TWh TWh TWh

2000 17,5% 0,22 2 593 2 460 9 778

2010 18,1% 0,28 3 269 2 837 11 971

2020 22,7% 0,43 5 046 3 459 13 749

2030 31,2% 0,74 8 536 4 014 14 844

2040 41,3% 1,21 14 069 4 434 15 552

2050 42,0% 1,53 17 797 4 434 20 102

Part 2050 42% 7,6% 10,5% 47,5%

Cumul 44,24 513 172 216 378 859 969

Part cumul 32,3% 4,9%  

Tableau 17 : Part des renouvelables, du nucl®aire et autres dans la production dô®lectricit®  
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3.3 La production dôENR en Europe 

Actuellement la production brute dôorigine renouvelable dans lôEurope des 25 

représente environ 105 Mtep sur 1 870 Mtep (soit 5,6 %). Pour nôavoir pas su conjuguer 

®conomies dô®nergies, efficacit® et sobri®t® avec lôimplantation des ENR, lôEurope a en effet 

dérapé au niveau de la croissance de sa consommation énergétique globale (4,5 % par an). 

Lôobjectif du livre blanc de 12 % en 2010 ne sera donc probablement pas atteint.  

Production d'origine renouvelable dans l'UE des 25 en 2004- 2009

(volume:139 Mtep, part: 5.7% ) et objectifs du livre blanc en 2010
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Figure 38: Production d'origine renouvelable dans l'UE des 25 en 2009 et objectifs du livre blanc en 2010 

(Sources: calculs Cythelia, données: Eurobsev'ER) 



Les énergies renouvelables        La grande hydraulique 

©Alain Ricaud, Sept 2011   74 / 146 

3.4 La grande hydraulique 45 

L'énergie hydraulique, du moins celle des rivières et des fleuves, est très ancienne. Dès 

l'Antiquité, les moulins à eau servaient à moudre le grain, ou à élever l'eau. Pendant des 

siècles l'énergie hydraulique fut surtout une énergie motrice, une énergie mécanique. Ce n'est 

qu'au XIXè siècle que l'énergie mécanique rotative des roues à eau ou de leur version plus 

moderne, les turbines, sera transformée en énergie électrique. Ce sera l'avènement de 

l'hydroélectricité. L'énergie hydraulique est encore avec l'énergie-bois, l'énergie renouvelable 

la plus répandue aujourd'hui. 

L'eau tombe du ciel sous forme de pluie ou de neige (les « précipitations »). Une partie 

retourne vers le ciel sous forme d'évaporation directe ou de transpiration des plantes. Une 

autre partie ruisselle sur le sol et rejoint les rivières et les fleuves.  Une autre partie, enfin, 

s'infiltre dans le sous-sol, mais les nappes d'eau souterraines débordent et restituent donc aux 

cours d'eau l'eau qu'elles ont reçue. 60 % des précipitations sur les terres émergées 

s'évaporent. On en retrouve donc 40 % dans les cours d'eau. Évidemment ces chiffres 

diffèrent d'un continent à l'autre: en Afrique plus de 80 % de l'eau s'évapore, en Antarctique 

rien ne s'évapore. Quand l'eau dévale les pentes pour rejoindre les océans, elle perd au fur et à 

mesure son énergie potentielle : c'est cette énergie de chute qui peut être captée, beaucoup 

plus que l'énergie de mouvement (« cinétique »), assez faible, de l'eau qui coule. 

3.4.1 Les centrales hydroélectriques.  

Deux facteurs influencent directement la puissance disponible sur un cours d'eau : le débit 

d'eau et la hauteur de la chute. La puissance maximale susceptible d'être obtenue est 

d'ailleurs, tout simplement, égale à P = 9,81 Qh (Q étant le débit d'eau en m².m /s, h étant la 

hauteur de chute en mètres, et P la puissance obtenue en kW).   

En fait cette puissance maximale subit des pertes, dans la partie hydraulique, puis 

mécanique, puis électrique de l'installation. Mais toutes ces pertes sont relativement modestes, 

20 % au total, et la puissance obtenue en fin de compte est P = 8 Qh. 

Pour une même puissance, une centrale hydraulique peut donc être alimentée, soit par un 

faible débit tombant d'une grande hauteur de chute, soit par un débit important tombant d'une 

faible hauteur. Ainsi, on distingue en pratique trois types d'aménagements : 

- les aménagements de haute chute: ils équipent des sites de montagne qui bénéficient, pour 

des débits souvent faibles, de très importantes dénivelées. En France, le record de hauteur 

est tenu, dans les Pyrénées, par la centrale de Portillon (1 420 m) ; 

- les aménagements de moyenne chute: ils sont situés sur des cours d'eau à débit assez 

abondant, avec des dénivelées moyennes de l'ordre de la centaine de mètres ; 

- les aménagements de basse chute: implantées notamment sur les grands fleuves (en France 

le Rhin ou le Rhône), les centrales de basse chute ont un débit très important et une 

dénivelée très faible, de 10 à 15 m. 

                                                
45  Cette partie du cours fait de larges emprunts ¨ lôouvrage : J. Vernier, Les Energies renouvelables, PUF, «Que 

sais-je ? », n° 3240 
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3.4.2 L'énergie hydraulique et ses perspectives de développement.  

3.4.2.1 Le potentiel hydraulique exploitable 

La quantité d'énergie productible dépend de la hauteur de chute et du débit d'eau.  Or, le 

débit d'eau dépend lui-même de la quantité de pluie qui tombe et de la surface du bassin 

versant sur laquelle elle tombe. Altitude, pluviométrie, surface du bassin versant sont donc 

les trois facteurs clefs qui vont conditionner le potentiel énergétique hydraulique d'une région, 

d'un pays, d'un continent. Mais l'un de ces trois facteurs, la surface, est finalement 

prépondérant.  En effet, en pratique, ce ne sont ni forcément les pays montagneux, ni les 

pays les plus pluvieux qui ont le plus gros potentiel. Les grands bassins versants, même s'ils 

sont peu élevés et peu arrosés, peuvent engendrer de grandes productions. C'est pourquoi les 

cinq plus grands, pays producteurs sont des pays de plaine (Canada, Etats-Unis, ex-URSS, 

Brésil, Chine) et fournissent à eux seuls environ la moitié de la production mondiale. 

De nombreuses estimations ont été faites du potentiel hydroélectrique exploitable dans le 

monde.  Il faut ici distinguer le potentiel théorique brut (résultant, comme on vient de le voir, 

de l'altitude, de la pluviométrie et de la surface du bassin versant) du potentiel techniquement 

exploitable (en tenant compte des contraintes topographiques, géologiques, humaines, 

environnementales qui pèsent sur chaque site). 

On considère que le potentiel théorique mondial est d'environ 36 000 TWh et le 

potentiel exploitable de 14 000 TWh (à comparer à la production électrique mondiale 

actuelle, qui est de l'ordre de 12 000 TWh).  Ce potentiel exploitable est surtout situé en Asie 

(27%), en Amérique latine (24 %) et dans la CEI (24%). 

3.4.2.2 Le potentiel hydraulique actuellement exploité 

En 1990 le potentiel exploité à l'échelle mondiale n'était que d'environ 2 200 TWh, soit le 

sixième de ce qui serait exploitable.  Mais les choses varient beaucoup d'un continent à l'autre, 

car si l'Europe et l'Amérique du Nord ont déjà exploité environ 50 % de leurs possibilités, en 

revanche l'Asie (11 %), la CEI (7 %) et l'Afrique (4 %) sont très loin d'avoir exploité les leurs. 

La puissance hydraulique installée dans le monde dépassait les 600 000 MW en 1990. Elle 

était de 700 000 MW à la fin 2000. 

 Actuellement, deux pays sur trois dans le monde exploitent l'énergie hydraulique, mais 

de manière très inégale.  Les quatre plus gros producteurs (Canada, Etats-Unis, ex-URSS, 

Brésil) dépassent chacun 200 TWh et représentent à eux quatre presque la moitié du total 

mondial.  La France arrive en dixième position avec un potentiel de 69 TWh (en 1995).  Si 

l'on se rapporte au nombre d'habitants, la Norvège est championne au monde.  La Norvège est 

d'ailleurs le seul pays au monde pour lequel toute l'électricité produite est d'origine 

hydraulique.  En France, l'électricité d'origine hydraulique, qui avait culminé à 56 % en 1960 

(la grande période de construction des barrages s'est située avant et après la seconde guerre 

mondiale), s'est réduite fortement à 17 % en 1995, du fait de la percée du nucléaire.   

Dans le monde, l'hydroélectricité représente à peu près 18 à 19 % de la production 

totale d'électricité.  Si on compare à l'énergie primaire mondiale totale (et non plus à la seule 

énergie électrique), l'hydro®lectricit® compt®e en ®nergie finale ne  repr®sente quôenviron 2 %. 

L'énergie hydraulique s'est développée à un rythme de croissance de 2,5 à 3 % l'an 

dans le monde ces vingt dernières années.   
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On pense que le développement continuera à ce rythme, mais beaucoup plus dans les 

pays en voie de développement - qui, on l'a vu, sont sous-équipés -qu'en Europe ou aux États-

Unis où le développement s'est beaucoup ralenti depuis les années 60-70. 

Parts relatives comparées de l'électricité d'origine hydraulique en Europe en 2010 (Source IEA)

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

Iceland

Norway

Austria

Switzerland

Sweden

Portugal

Finland

France

Greece

Italy

Luxembourg

Spain

Ireland

Germany

United K

Belgium

Netherlands

Denmark

Europe

 

Figure 39: Parts relatives comparées de l'électricité d'origine hydraulique en Europe en 2010 (Source IEA) 

3.4.3 Le coût de l'énergie hydraulique  

  Le coût de l'énergie hydroélectrique est variable en fonction de la topographie (il y a 

de bons sites de barrages qui, ¨ peu de frais, retiennent beaucoup d'eau), de lôhydraulicit®, de 

la distance entre le site du barrage et les lieux de consommation (les sites de barrage n'ont 

hélas aucune raison d'être proches des lieux de consommation !). De toutes manières, l'énergie 

hydraulique est coûteuse en investissement et assez peu en fonctionnement et en maintenance.  

Inversement ce gros investissement hydraulique peut être amorti sur une très longue durée de 

vie.  En France, une fois l'investissement initial amorti sur une période de quinze à trente ans, 

le coût de l'électricité produite n'est plus que de 0.013 ú/ kWh, correspondant aux dépenses 

d'exploitation et d'entretien-maintenance, qui restent réduites, même dans le cas d'une très 

longue utilisation (plusieurs décennies, voire, on peut l'espérer, plusieurs siècles pour le 

barrage lui-même). La grande hydraulique est donc une énergie très rentable, dans beaucoup 

de sites. La petite hydraulique, dont le coût total (amortissements compris) est estimé à 

environ 0.039 ú / kWh, bien que trois fois plus cher, est aussi rentable. 
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3.4.4 La microhydrau lique  

La gamme de puissance des micro-centrales est définie pour des installations 

inférieures à 10 MWel. Id®ale pour lô®lectrification des sites isol®s, la PCH apporte aussi un 

appoint à la production nationale en cas de pic de consommation. On estime qu'à la fin de 

l'année 1999, la capacité des petites centrales hydrauliques (PCH) install®es dans lôEurope des 

15 s'®levait ¨ 9 755 MW (presque autant que lô®olien). La puissance installée est passée à 

10 828 en 2004 pour lôEurope des 15 et ¨ 11 600 MW pour lôEurope des 25, la Pologne ayant 

une part de 285 MW. Depuis le début des années 90, ce total évolue très peu en raison de la 

saturation des gisements et des nombreuses contraintes (notamment environnementales) que 

rencontrent les exploitants. Ainsi, le taux de croissance de moins de 2% /an est inférieur à 

lôaccroissement de la consommation dô®lectricit®. Il existe cependant un certain potentiel de 

renouvellement et dôaugmentation des puissances install®es. 

Plus de 80% du parc est installé dans 6 pays : lôItalie, la 

France, lôEspagne, lôAllemagne, la Su¯de et lôAutriche. En 

France, le potentiel disponible est encore de lôordre de 

2 000 MW. Les impacts environnementaux et les 

réglementations correspondantes constituent le principal 

obstacle au développement de cette source dô®nergie. Le 

prix de revient du kWh est de lôordre de 0.04 ú. Si on 

projette le taux moyen de croissance des installations PCH 

observé ces dernières années à l'horizon 2010, on obtient 

des capacités installées en deçà des niveaux qu'ambitionne 

la Commission Européenne (13 000 MW contre 14 000 

MW attendus). Aucun changement majeur de tendance ne 

s'annonce au niveau de l'Europe des 15, et les projets les 

plus importants sont annoncés dans les 10 pays d'Europe de 

l'Est tels que la Pologne qui fait progresser son parc de plus 

de 17% entre 2003 et 2004.  
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Capacité de la micro hydraulique dans l'UE des 25 (MWc)
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Figure 40: Capacité de la micro-hydraulique dans lôEurope des 25(EurObservôER 2010) (attention à 

lô®chelle logarithmique) 
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Puissance de la petite hydraulique en Europe (MW)
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Figure 41 : Production de la micro-hydraulique enôEurope (EurObservôER 2010) 

3.5 La biomasse  

 La « houille verte » provient de l'énergie solaire. En effet les plantes poussent grâce à la 

lumière du soleil et au processus de photosynthèse qui en résulte.   

La réaction est la suivante : 

 

6 CO2  + 6 H 2 O     C6 H 12 O6   + 6 O2 

  gaz carbonique  eau soleil  glucose oxygène 

     

Ainsi donc, la photosynthèse absorbe du gaz carbonique (dans l'atmosphère), consomme de 

l'eau et rejette (dans l'atmosphère) de l'oxygène.  

Cette façon d'utiliser le soleil élimine deux inconvénients de celui-ci : 

- l'énergie solaire, très étalée à la surface de la terre, très diffuse, est coûteuse à collecter ;  

en l'occurrence, les collecteurs d'énergie solaire sont simplement, les feuilles des plantes ; 

- le soleil est intermittent et il n'est pas facile, on l'a vu, de stocker l'énergie solaire ; la 

plante permet de stocker très simplement l'énergie dans la masse végétale. 

 Cependant, la houille verte a quelques inconvénients. C'est, tout d'abord, une énergie à 

faible densité.  On verra ci-dessous que le pouvoir calorifique du bois sec est deux fois 

moindre que celui du charbon ou du fioul, à poids égal.  Par ailleurs, l'humidité contenue dans 

la biomasse réduit également cette densité énergétique.  

De ce fait, la houille verte se transporte moins loin que d'autres énergies plus concentrées.  

Enfin, le rendement énergétique de la houille verte est très faible. En effet, les plantes, lors de 

la photosynthèse, n'utilisent que la partie visible du spectre des rayons solaires, soit 50 % de 
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l'énergie solaire reçue.  De plus, une partie seulement de cette énergie est convertie en masse 

végétale (3 à 6 % selon les plantes). Elle est, de plus, ralentie voire stoppée en hiver par les 

basses températures, ou en été en cas de sécheresse prononcée (la photosynthèse consomme 

beaucoup d'eau).  Enfin, toute la masse végétale n'est pas disponible pour produire de 

l'énergie: par exemple, dans les arbres, le tronc et les branches sont utilisables, mais pas les 

racines, ni les feuilles, ni les brindilles. 

 Au total, on estime que seulement 1 % de l'énergie solaire reçue par les plantes est 

convertie en énergie végétale sous les climats tempérés, et 2 à 3 % sous les climats 

tropicaux.  Ces rendements sont infimes si on les compare aux rendements de l'utilisation 

directe de l'énergie solaire qui peuvent atteindre 20 à 30 %. De ce fait, la houille verte 

apparaît comme une énergie particulièrement consommatrice d'espace et d'eau. 

 La biomasse est sans aucun doute l'énergie renouvelable actuellement la plus 

développée dans le monde, représentant probablement quelque 14 % de notre 

consommation énergétique totale et environ 3 % de ceux de l'Union Européenne.  

 Le secteur de la bio-masse se répartit en trois filières distinctes, le bois énergie, le 

biogaz et les biocarburants. A cause de son poids relatif, l'Union Européenne place le 

secteur biomasse au tout premier plan en matière de développement futur. Cependant, 

concernant le bois-énergie et le biogaz, il est difficile aujourd'hui de situer les efforts des pays 

européens au regard des échéances futures. Les multiples applications de ces filières 

complexifiant les travaux de projection. On peut toutefois mentionner que parmi les pays 

développant actuellement ces énergies il y a la Suède, qui souhaite mettre l'accent sur le 

biogaz, ou l'Autriche  qui ambitionne de doubler le nombre de ses installations chaudières 

bois dans les années à venir. 

3.5.1 Le bois énergie  

Le bois est, de très loin, le principal bio-combustible végétal. Le principe de la combustion 

du bois nôest pas aussi simple quôon le croit : le bois ne brûle pas! En réalité, dès qu'il est 

chauffé, le bois sèche, puis se décompose: c'est la pyrolyse (en grec, «décomposition par le 

feu »).  Et ce sont les produits issus de cette décomposition qui brûlent. 

En fait, la combustion se déroule en trois phases : 

- le séchage: même lorsque le bois est convenablement sec, il contient encore 15 à 20 % 

d'humidité. Le bois chauffé laisse d'abord se dégager cette humidité. Cette phase 

consomme de la chaleur; 

- le dégazage: à partir de 200° C environ, des gaz commencent à s'échapper massivement du 

bois. En présence d'air, les gaz combustibles s'enflamment. Cette phase, contrairement à 

la précédente, produit de la chaleur, laquelle entretient le processus.  La température 

monte jusqu'à 800°C ;  

- la combustion des braises : le bois, « libéré » de ses gaz, se transforme en charbon de bois, 

lequel représente environ 30 % du poids sec initial.  Si on ne fournit pas assez d'air, on 

peut récupérer ce charbon de bois et l'utiliser, ultérieurement, comme combustible.  Si en 

revanche on fournit assez d'air, le charbon de bois brûle à son tour, presque sans flamme 

et devient incandescent : ce sont les braises. 
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Le pouvoir calorifique d'un kg de bois sec (à 0 % d'humidité) est d'environ 5 kWh 

ou 18 MJ (Mégajoules) par kilo, assez nettement inférieur, on le voit, à celui du charbon 

(32 MJ/kg) ou du fioul (42 MJ/kg).  En fait, le pouvoir calorifique est d'autant plus réduit 

que le bois est plus humide.  En effet, l'humidité a deux effets essentiels sur le pouvoir 

calorifique: plus le bois est humide et plus le pouvoir calorifique est réduit à due proportion;  

dôautre part l'eau contenue dans le bois consomme une partie de la chaleur produite pour être 

évaporée. 

Si on ne fournit pas assez d'air, rien ne brûle et il y a seulement « pyrolyse » du bois en gaz 

d'une part, en charbon de bois d'autre part. Pendant des siècles, de l'Antiquité jusqu'au XVIIIè 

siècle, le charbon de bois a été très prisé, tant pour ses usages domestiques qu'industriels.  Le 

charbon de bois a encore un présent, et même un avenir, pour deux raisons il est plus 

concentré en énergie que le bois (environ 33 MJ/kg de charbon contre 18 par kilo de bois) et 

est donc plus économique à transporter ; il dégage moins de fumées (tous les gaz ont quitté le 

bois) et son utilisation est donc plus commode. C'est pourquoi le charbon de bois devient le 

combustible privilégié des grandes agglomérations des pays en développement, par 

exemple en Afrique noire. 

 Dans le Tiers Monde, le bois provient essentiellement des forêts naturelles.  D'ailleurs, c'est 

principalement à cette fin (bois de cuisson et de chauffage) qu'on exploite les forêts: plus de 

75 % du bois exploité est destiné à l'usage énergétique et moins de 25 % à usage de bois 

d'oeuvre ou de bois industriel (ces proportions sont inverses dans les pays industrialisés). 

Dans les pays industrialisés, l'origine du bois de feu est plus diversifiée. Par exemple, en 

France, en 1989, l'origine du bois-énergie était répartie de la façon suivante : 

 62 % : forêts (rondins de bois, mais aussi « résidus » de l'exploitation forestière : 

houppiers et branchages) ; 

 20 % : déchets de l'industrie du bois et de la pâte à papier ; 

 11 % : bois de rebut (palettes, cageots, caisses, bois de démolition) ; 

 7 % : déchets de bois de l'agriculture (piquets, poteaux ...). 

L'énergie-bois est essentiellement destinée au chauffage, pour l'habitat individuel surtout.  

Il peut s'agir du chauffage principal ou, simplement, d'un chauffage d'appoint. Le chauffage 

peut s'opérer, soit en chauffant l'air ambiant dans des cheminées ou poêles, soit en chauffant 

de l'eau ou de la vapeur dans une chaudière à bois.  

 Le chauffage de l'air ambiant peut se faire dans des cheminées traditionnelles ouvertes 

dans la pièce dont le rendement ne dépasse guère 8 à 12 %, ou dans des poêles ou des 

foyers fermés (inserts) à rendement bien meilleur (pouvant atteindre 60 %).  

 Le rendement d'une bonne chaudière-bois est de l'ordre de 75 %, un peu inférieur aux 

rendements obtenus avec le charbon, le fioul et le gaz. 

La consommation de bois-énergie est en fait bien difficile à évaluer dans les pays 

industrialisés.  En effet une grande part de ce bois est vendue sans facture. On passe par des 

circuits informels (petits marchands en bord de route, fermiers, forestiers). Malgré cette 

incertitude, on estime qu óen France les 25 Mteb (ou 10 Mtep) consommées, représentent 

5 % du bilan énergétique. Cette contribution peut doubler sans porter atteinte aucunement 

au patrimoine forestier, uniquement par une meilleure valorisation des bois de rebut, des 

élagages urbains et des rémanents forestiers les plus accessibles. La consommation se répartit 

comme suit : 
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 84 % pour l'habitat individuel.  En fait près de la moitié des maisons individuelles 

françaises sont chauffées au bois.  Pour la moitié d'entre elles (donc le quart des maisons 

françaises), il s'agit du chauffage de base.  Pour l'autre moitié, il s'agit d'un chauffage 

d'appoint.  Il y a eu en France ces dernières années un développement considérable des 

foyers fermés ou inserts et, au contraire, une régression des chaudières à bois. 

 4 % pour l'habitat collectif ou les bâtiments tertiaires publics (bâtiments d'enseignement 

surtout, et hôpitaux).  Certaines de ces chaufferies collectives sont reliées à un réseau de 

chaleur urbain.  

 11 % pour l'industrie, essentiellement pour fournir de l'énergie (thermique, ou électrique, 

ou les deux) aux papeteries et à l'industrie du bois. 

La France, cependant, est loin du record détenu en Europe par lôAutriche, ç pays-roi » du 

bois-énergie, où le bois représente environ 10 % des besoins d'énergie. En 2003, on y 

dénombrait 200 réseaux de chaleur, 3 943 chaufferies (3 100 industrielles et 843 collectives)! 

Parti de presque rien en 1980, le bois y a connu un très fort développement, encouragé par de 

fortes subventions et conduisant à une puissance cumulée de 1 865 MWth en 2003. 

Le prix du combustible-bois diffère selon l'origine du bois.  Les écorces, les déchets de 

l'industrie du bois, les bois de rebut (cageots, palettes, etc.) sont moins coûteux que les 

plaquettes forestières ou les granulés 
46

.  Le prix du bois varie de 0 à 0,03 ú/ kWh à l'entrée de 

la chaudière (voir Tableau 21).  En tout état de cause, le prix du bois est en général inférieur à 

celui du fioul ou du gaz.  Le bois est donc un combustible peu cher, voire, parfois, presque 

gratuit. En revanche, l'installation est plus chère.  Une chaudière-bois coûte deux à trois fois 

plus qu'une chaudière au fioul, mais légèrement moins qu'une chaudière à charbon.  

Concernant le bois-énergie, les productions cumulées de chaleur et d'électricité 

totalisaient 63 Mtep en 2009 dans lôEurope des 25. La France, forte d'un remarquable 

potentiel, se place en seconde position avec 9,8 Mtep, derri¯re lôAllemagne ave 11.2 Mtep 

(voir Figure 4240). 

On estime que seulement 8% de cette ®nergie est valoris® sous forme dô®lectricit® (soit 

61 TWh pour toute lôEurope, en augmentation de 48% par rapport à 2005).  

Le pays leader de la production dô®lectricité à partir de bois est la lôAllemagne avec 

11,4 TWh. La France arrive loin derrière avec seulement 1,30 TWh. 

La Savoie a été retenue comme zone pilote pour le développement du bois énergie dès 

1994. Six chaufferies à bois déchiqueté sont en fonctionnement, une quarantaine en cours 

d'étude, ce qui nous place en bonne position au niveau national, mais très loin cependant 

derrière la Suisse et l'Autriche. 

3.5.1.1 Bois energie et GES 

Le seul cas de figure où le bois puisse être considéré comme un puits de Carbone est  

celui o½ il est utilis® comme bois dôîuvre et o½ l'exploitant replante. 

Pour la même raison, la filière énergieïbois, nôest en premi¯re approximation, neutre 

sur le plan des ®missions que si le bois est replant®. Si lôon souhaite calculer les émissions 

                                                
46 Produits manufactur®s beaucoup plus chers que le bois brut (on parle de 0,11 ú /kWh pour les granulés livrés) 
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évitées, il faut en toute rigueur, calculer les émissions de GES évitées sur la base dôune 

comparaison avec les émissions de la source énergétique à laquelle il se substitue 
47

. 

On ne peut donc pas laisser dire dans lôabsolu ç4 tonnes de bois produisent une tep et 

recyclent 2,5 t de CO2 (soit 0,68 t C) è. Il sôagit l¨ dôune erreur conceptuelle que lôon retrouve 

fréquemment. La tep est une unité de mesure énergétique (11 626 kWh) ; elle ne produit pas 

la m°me quantit® de GES suivant quôelle est issue dô®lectricit®, de gaz, de charbon ou de 

fioul. 

Le CLER dans son N° 37 spécial Bois-Energie a publié les données suivantes : 

 

  Filières bois   Filières fossiles   

  Bûches  Plaquettes Granulés Electricité  Gaz  Fioul 

rendement 68% 75% 80% 100% 90% 90% 

tep utile  / tep fossile 13,8 15,7 6,2 0,35 0,88 0,82 

Bilan effet de serre (IPCC 10 ans)           

geq C /kWh 4,1 4,6 4,4 37,1 60,5 127,1 

Tableau 18 : Bilan énergétique et effet de serre du chauffage au bois (Source ADEME: CLER  Info N°37 

p11) 

On en déduit les GES évités par la combustion du bois en geqC /kWh ou en en kgeqC 

/teb en fonction de la source énergétique substituée : 

 

  Filières bois   Filières fossiles   

  Bûches  Plaquettes Granulés Electricité  Gaz  Fioul 

GES évités (g eqC / kWh)       32,7 56,2 122,7 

GES évités (kg eqC / teb)       95 163 357 

Tableau 19 : GES évités en g C /kWh ou en en kg C /teb en fonction de la source énergétique substituée. 

Concernant les installations existantes sur le périmètre de Chambéry-Métropole, on a 

par exemple les effets suivants en 2004 : 60 t eqC evit®s si lôon prend le gaz comme 

référence. 

Chambéry installation teb MWh /an Electricité  Gaz  Fioul 

Trivalor 2000 32 93     

Maison de lôagriculture 2003 300 872     

Maison des énergies 2004 36 105     

Total 2004 368 1 070     

GES évités (t C /an)       35 60 131 

Tableau 20 : Effet des chaufferies bois sur la production d'énergie et des GES évités en 2004 

 

                                                
47 En fait il faut pr®ciser dôune part le taux dôhumidit® de ce bois pour ®tablir lô®quivalence 1 tep = 4 teb, et 

dôautre part que la combustion de ce bois se substitue ¨ celle du gaz naturel pour ®tablir la correspondance ici 

retenue : la combustion dôune teb ®vite 163 kg C (ou 600 kg de CO2) 
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Production d'énergie primaire à partir de bois dans l'Europe des 25 en Mtep 
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Figure 42: Production d'énergie primaire à partir de bois dans les pays de l'Union Européenne  en Mtep 

(Source EurObserv'ER 2010) 

3.5.1.2 Bois énergie et emplois 

Si lôon tient compte de lôamortissement, ¨ un prix du kWh sortie chaufferie comparable, 

lôavantage de la fili¯re bois est la cr®ation ¨ un niveau local de nombreux emplois (trois ¨ 4 

fois plus comparé aux filières classiques (typiquement pour une tep consommée, la filière gaz 

requiert 1,2 emplois, la filière pétrole : 1,4, la filière bois de rebut : 3, la filière forestière : 

5,2). Ces postes résident pour une grande partie dans les activités de collecte et de tri des 

d®chets, dans lôexploitation et le transport des r®manents forestiers et lôexploitation des 

chaufferies. Les chiffres dôemploi sont estim®s ¨ 30 000 directs et 20 000 indirects en France. 

Le chiffre dôaffaire de la fili¯re bois repr®sente en Allemagne 2,85 milliards dôeuro 
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Figure 43: Production d'électricité à partir de bois énergie dans les pays de l'Union européenne (TWh) 
(Source: EurObservôER 2010) 

3.5.1.3 Prix des combustibles  

  Copeaux  Granulés Granulés Bûches Charbon Gaz naturel 

  gde échelle gde échelle domestique domestique     

Allemagne 9 28 34 28  43 

Autriche 17  35 24 27 45 

Belgique 12 28 47 14  43 

Danemark 17 27 41 38 57 58 

Espagne 6  38 22 4 42 

Finlande 9 19 26 28 12 16 

France 15 24 44 21 15 18 

Grèce    7  20 

Irlande 4   58 7 22 

Italie 14 34 44 34    

Pays Bas 23 23      

Portugal 4  41 13  29 

Royaume Uni 6  33 18 36 22 

Suède 12 17 34 34 32 38 

Moyenne 11,4 18,2 37,9 26,1 23,8 36,0 

Tableau 21 : Prix des combustibles dans l'Europe des 16 (ú /MWh) Source: EUBIONET fuel price in Europe 

2002-03 
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3.5.2 Les biocarburants  

Les biocarburants sont des sources liquides dô®nergie issue de la mati¯re v®g®tale. Le 

secteur des biocarburants est composé de deux filières distinctes: le bio-éthanol, qui après 

transformation en ETBE (ethyl tertio butyl ether)  sert dôadditif pour les moteurs ¨ essence 

et le biodiesel qui sert dôadditif pour les moteurs diesel.  
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Figure 44: Bio carburants en Europe (kt /an) 

3.5.2.1 Le bio-éthanol 

Le bio-éthanol est en général produit à partir de la fermentation de plantes à forte 

teneur en sucre (topinambours, canne à sucre, betteraves, maïs, orge ou blé) ou de plantes 

ligneuses (bois, paille). Il peut être utilisé directement ou associé (à 45 %) à de lôisobutyl¯ne. 

Il forme alors lô®thyl-tertio-butyl-éther (ETBE), qui est utilisé en France, en mélange aux 

essences. 

Entre 1993 (47 500 t) et 2009 (2 286 000 t), la production européenne a été multipliée 

par 50. Parmi les 25 pays membres, seuls cinq pays sont effectivement actifs dans cette 

filière: lôAllemagne (582 000 t en 2009), la France (456 000 t), lóItalie(118 000 t), 

lóEspagne (152 000 t),  et le Royaume Uni (159 000 t).  

3.5.2.2 Le diester 

Le diester (contraction des mots diesel et esther), issu de graines oléagineuses 

(principalement de colza) est un ester m®thylique dôhuiles végétales (ou EMHV). Mélangé au 

gazole (au taux maximal de 5 % sauf dans des flottes captives adaptées pour lesquelles il est 

utilisé au taux de 30 %) il porte ainsi le nom de biodiesel.  
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Entre 1993 (80 000 t) et 2009 (9 726 000 t), la production a été multipliée par 120. En 

2004 seulement une dizaine de pays produisaient du biodiesel: Allemagne, France, Italie, 

République Tchèque, Autriche, Danemark, Espagne, Angleterre. Aujourdôhui, tous les 

pays dôEurope en produisent. LôAllemagne vient en t°te qui assure ¨ elle seule pr¯s de 50% 

de la production dôEMHV avec un volume 1 035 000 tonnes en 2004 et la France en 

deuxième position avec 348 000 t en 2004 en régression par rapport à 2003 et 2002. En 2005, 

le taux de croissance est tr¯s important (+66%), ®volution qui sôexplique par la tendance ¨ la ç 

diésélisation » du parc automobile européen. 

Production de BioDiesel en Europe de 2000 à 2009 (kt)
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Figure 45 : Production de Bio Diesel en Europe (kt) (Source EurObservôER) attention échelle logarithmique 

Les biocarburants repr®sentent aujourdôhui environ 1 % de la  consommation totale de 

carburants en France. La directive 2003/30/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 mai 

2003 visant à promouvoir l'utilisation de biocarburants ou autres carburants renouvelables 

dans les transports fixe, comme objectif indicatif aux Etats membres, de parvenir, pour le 

31 décembre 2005 au plus tard, à un pourcentage minimal des biocarburants égal à 2 % 

de la teneur énergétique de la quantité totale d'essence et de gazole mise en vente sur 

leur marché à des fins de transport, ce pourcentage étant porté à 5,75 % pour le 31 

décembre 2010.  
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Sur la pente actuelle, la production de bio carburants nôatteindrait que 9 400 000 t en 2010 

A part lôAllemagne, les efforts des autres pays europ®ens sont donc ¨ renforcer pour atteindre 

lôobjectif de  18 millions de tonnes en 2010. 

LôADEME estime que ce développement ne pose pas de problème au niveau des 

ressources en matières premi¯res, compte tenu de lôimportance des surfaces en jach¯re 

utilisables. 

Compte tenu de la croissance continue de la consommation du secteur des transports, on ne 

peut pas attendre des biocarburants quôils r®solvent le problème posé. Ils peuvent toutefois 

aider à le réduire, au moins dans lôattente de solutions techniques nouvelles, et constituer dôici 

là un débouché intéressant pour notre agriculture. La principale r®serve que lôon peut faire à 

cette énergie concerne le bilan environnemental global de la filière. En effet, la production de 

biocarburants (« du champ au moteur » c'est-à-dire leur culture, leur raffinage, leur transport 

et leur distribution) n®cessite de consommer de lô®nergie et peut entra´ner dôautres externalit®s 

environnementales négatives (pollution des sols et des eaux en cas dôutilisation excessive 

dôengrais). Pour ce qui concerne le seul bilan énergétique, la synthèse la plus récente et la plus 

compl¯te r®alis®e sur la question, ¨ la demande de lôADEME et du minist¯re de lôindustrie 
48

 

conclut que, sur le plan des émissions de dioxyde de carbone, « les filières de production de 

biocarburants présentent un gain important par rapport aux filières de carburants  fossiles » 

3.5.2.3  Enjeux environnementaux des biocarburants 
49

 

On doit associer la maîtrise de l'énergie et les renouvelables, et non établir une priorité ou des 

hiérarchies. Il faudra bien remplacer le pétrole pour les transports, même si on divise par deux, trois, cinq ou dix 

la consommation dans les transports. Et on ne voit pas bien dans le moyen terme, une autre solution que des 

carburants issus de la biomasse. Ensuite, il faut considérer les cultures énergétiques et non le seul biocarburant 
qui en est extrait.  

Pour la filière Diester, on produit 2 tep de résidus et co-produits pour 1 tep de Diester produite. Pour 

chaque hectare de colza énergie, on obtient 3 tep : 1 tep de carburant, 1 tep sous forme de tourteaux utilisable en 

alimentation animale (c'est aussi de l'énergie), et 1 tep de paille. Si on méthanise paille et tourteau, on en obtient 

1 tep d'énergie tout en restituant les fertilisants au sol. Au total, 2 tep produites. A comparer aux dépenses 

dôénergie de 0,5 tep. Le "solde net" (production - dépense) est de 1,5 tep, c'est à dire un rendement de 75 %, ce 

n'est pas pire qu'une chaudière bois. 

Ensuite il faut appliquer les concepts de sobriété, efficacité et renouvelable, à la culture et la 

transformation des cultures énergétiques: restitution de l'azote via la méthanisation (ce qui réduit la 

consommation d'intrants, principale dépense énergétique), entretien tracteur (qui roule a l'huile), pratiques 

culturales, etc. Au stade de la fabrication, la principale dépense est l'ajout de méthanol pétrolier, ce qui ne sert 
pas à grand chose (surtout à permettre la main mise des pétroliers sur la filière), et qui peut aussi être produit par 

des sources renouvelables.  

Pour la filière éthanol, la principale dépense dôénergie est la distillation de l'alcool. Mais où passe 

donc l'énergie perdue ? Sous forme d'eau chaude (condensat). Qu'est-ce qu'on peut bien faire avec de l'eau 

chaude ? Que devient le bilan énergétique si on valorise cette eau chaude ? De plus, les techniques actuelles sont 

peu performantes, mais il est possible d'améliorer le bilan par distillation muli-étagée (division par 2 des besoins 

de vapeur).  

                                                
48 ADEME-DIREM, bilans énergétiques et gaz à effet de serre des filières de production de biocarburants en 

France, décembre 2002. 
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 « Quelques réflexions sur les biocarburants » par Christian COUTURIER, SOLAGRO, 2004 
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Pour finir, il est inutile de jeter l'opprobre sur les biocarburants en général, il faut leur accorder une 

place même si ce n'est pas toute la place, il faut considérer non seulement l'énergie noble tirée des produits 

nobles mais aussi l'énergie dégradée (chaleur) tirée aussi des produits pas nobles (résidus) parce qu'on est en 

République. Enfin, il faut critiquer la distorsion fiscale illégitime faite entre les différentes cultures énergétiques. 

3.5.3 Le biogaz  

Le Biogaz enfin, est un potentiel ¨ mieux valoriseré Il existe plus de 3 000 unités de 

m®thanisation en Europe auxquelles il convient dôajouter 450 centres de stockage de déchets 

qui valorisent le biogaz. La production annuelle représentait environ 5 000 ktep en 2006 (soit 

environ 10 % de lô®nergie issue de la biomasse en Europe). LôAllemagne domine nettement 

(2 Mtep soit 40 % de la production européenne). La Grande Bretagne vient en second 

avec 1,6 Mtep de biogaz agricole.  
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Figure 46 : Production de Bio Gaz dans lôUE (ktep) (Source EurObserv'ER / Solagro) : attention échelle 

logarithmique 
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La France dispose dôun formidable potentiel de biogaz quôelle exploite avec parcimonie. 

Le biogaz pourrait couvrir 10% de la consommation française de gaz naturel si les déchets 

m®nagers, agricoles, industriels et les boues dô®puration ®taient totalement exploités. Ce 

constat dress® par lôATEE a amen®  lôassociation ¨ cr®er d¯s 1999 le club Biogaz 

(www.biogaz.atee.fr).  

Lôobjectif du livre blanc est dôatteindre 15 Mtep en 2010. Sur la pente actuelle, on 

nôatteindrait que 8,6 Mtep. Pour redynamiser la filière, le programme « Sustainable Energy 

Europeè encourage lôinstallation de 6000 nouvelles unit®s entre 2005 et 2008. 

Les données disponibles ne permettent pas de distinguer la part de la production de chaleur 

de celle d'électricité. Globalement, on estimait à 22 TWh la production d'énergie à partir du 

biogaz en 1999.  L'Espagne est le pays européen qui s'est le plus engagé dans l'exploitation de 

cette ressource avec 14 TWh.  

3.5.3.1 Enjeux environnementaux de la methanisation 
50

 

Sur l'utilisation des coproduits: on peut méthaniser n'importe quelle biomasse digestible (quasiment tout 

sauf la lignine et les cires), y compris tourteau, graine ou huile, ou la plante entière paille comprise. Mais il vaut 

mieux utiliser l'huile directement, parce qu'elle se stocke et se transporte beaucoup plus facilement que le biogaz. 

Lôhuile v®g®tale pure (HVP) est la seule ER qui soit substituable au gazoil quasiment sans transformation (le 
pressage et la filtration sont des opérations simples, car l'huile possède des propriétés intrinsèques similaires au 

gazoil). Il nôy a pas d'installation de m®thanisation des tourteaux, parce que pour le moment ils partent en 

alimentation animale sans problème, mais dans le cas contraire c'est envisageable.  

Quant à la meilleure façon d'utiliser la biomasse pour l'alimentation, l'énergie ou les biomatériaux : 

vaste question qui mériterait un chapitre entier ! 

Ce que défend Solagro c'est : 

- en priorité utiliser la biomasse "fatale", c'est-à-dire les sous produits, déchets, etc, générés par l'agriculture, 

la sylvicultre, la consommation. (voir le résumé de l'étude réalisée pour l'association RECORD sur 

:http://www.record-net.org/site/travaux/c_theme4.htm) 

- ensuite la production de cultures dédiées aux matériaux et à l'énergie sur les surfaces libérées par 

l'agriculture. Pour le moment, on ne sait pas trop vers quoi va nous amener la réforme de la PAC. On risque 

d'assister à une ségrégation du territoire entre les zones de production intensive qui bénéficieront des droits a 
produire et primes afférentes, et les zones abandonnées par l'agriculture, les exportations subventionnées 

diminuant tandis que les importations, dans un contexte d'ouverture des marchés au soi-disant prix mondial 

vont augmenter (y compris l'importation d'®thanol br®siliené)51.  

 

On commence à voir apparaître sur le terrain des projets qui semblaient aberrants il y a quelques années, 

du genre se chauffer au grain (pas toujours déclassé) ou rouler avec de l'huile bio (pendant qu'en ville on achète 

de l'huile ordinaire)é Il faut comprendre que la France ne nourrira pas l'Afrique: au contraire, les exportations 

subventionnées tuent l'agriculture locale et empêchent tout développement autocentré (on peut aboutir au même 

résultat si c'est l'agriculture sud-américaine au prix du marché mondial qui vient concurrencer ces économies du 

Sud). Il y a donc d'un coté le combat à mener pour la sécurité alimentaire de l'Europe, et de l'autre la réflexion 

sur l'usage des terres agricoles abandonnées du fait de la globalisation de l'agriculture : est-ce que la production 
d'énergie n'est pas une nouvelle voie pour l'agriculture ? Qu'est-ce qui est le plus stupide : faire de l'énergie avec 

des cultures, acheter des tourteaux de soja au brésil pour nourrir le bétail, bruler du pétrole ? Tout ceci promet 

des discussions anim®esé 

                                                
50 Christian Couturier, SOLAGRO, christian.couturier@solagro.asso.fr, www.solagro.org, www.lebiogaz.info 
51 Sur ces sujets éminemment complexes, voir l'ensemble des travaux de Jacques Berthelot, grand spécialiste de 

la mondialisation appliquée à l'agriculture, et administrateur de Solagro : 

http://www.agricultures-durables-solidaires.org/documents%20PFADS.htm 

http://www.monde-diplomatique.fr/2003/09/BERTHELOT/10389 

http://www.biogaz.atee.fr/
mailto:christian.couturier@solagro.asso.fr
http://www.solagro.org/
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Si l'on veut être pragmatique, il faut soutenir la multiplicité des expérimentations, pour le moment on 

est très loin de situations de concurrence,  et se garder des jugements moraux hâtifs. 

Sur les "soucis" avec la méthanisation : 

- un investissement brut, ça ne veut rien dire, il faut ramener ça à une production et une puissance. Essayez de 

faire de l'®lectricit® avec du bois ¨ l'®chelle individuelleé En Allemagne il y a maintenant 2000 

méthaniseurs à la ferme. Evidemment que ça repose sur un prix d'achat de l'électricité qui est le triple de 

celui du tarif méthanisation en France. Mais le principe de subventionner les renouvelables est parfaitement 

légitime, il faut bien compenser le fait que les fossiles ne paient pas les coûts externes socio et 

environnementaux.  

- les moteurs biogaz ne sont pas des moteurs spéciaux ! Il y a quelques adaptations pour la carburation gaz, 

mais on ne touche pas au moteur lui-même. Il faut compter 30 000 à 40 000 heures entre 2 révisions. En 
général on ne stocke pas le gaz, il est consommé au fil de la production avec une réserve tampon de 

quelques heures : il n'y a pas de problème pour l'électricité qui est exportée sur le réseau, pour la chaleur le 

problème est d'avoir des utilisateurs à proximité pour valoriser toute la chaleur en hiver, et si possible en été. 

- dans ces coûts externes, il faut savoir que l'on considère que 45% du potentiel méthane du lisier est émis à 

l'atmosphère lorsqu'il est stocké en fosse. Les déjections d'élevage sont la seconde source d'émission de 

méthane en France (700.000 tonnes), après les fermentations entériques, sans compter les émissions de 

protoxyde d'azote. Le gain sur l'effet de serre lié à la réduction de ces émissions par méthanisation, est 

supérieur a celui qui est lié par la substitution d'une énergie fossile par le biogaz : par tonne de lisier, 

100 tonnes équivalent CO2 évitées par non émission de méthane, et 10 à 30 teqCO2 par substitution du 

biogaz produit à un fossile (selon l'énergie substitu®e et le taux de valorisation)é Le seul fait de capter les 

émissions atmosphériques de méthane justifie la méthanisation des lisiers, même s'il n'y avait aucune 
valorisation de la chaleuré 

- la m®thanisation ne se limite pas au biogaz a la fermeé 

3.6 Lô®olien 

Le vent est en fait une énergie d'origine solaire. En effet, le rayonnement solaire 

réchauffe inégalement la surface de la terre, créant ainsi des zones de températures, de 

densités et de pressions différentes. Les vents sont des déplacements d'air entre ces différentes 

zones.  Il y a, tout d'abord, des vents planétaires, dus au fait que des mouvements d'air 

transportent la chaleur des tropiques vers les pôles plus froids. D'autres vents sont plus locaux, 

par exemple en bord de mer (différence de température entre la mer et la terre) ou dans les 

sites montagneux (différence de température entre les sommets et les vallées). 

Bien des facteurs peuvent influer sur l'existence et donc sur la vitesse du vent.  Il est 

très important de bien connaître ceux-ci, car la puissance d'une éolienne est proportionnelle au 

cube de la vitesse : pour une vitesse deux fois plus forte, la puissance sera huit fois plus forte !  

D'une année sur l'autre, il peut y avoir des variations de +/- 25 %. D'un mois sur 

l'autre, les variations sont encore plus sensibles: en général, les vents sont plus forts à 

l'automne et en hiver.  Enfin, d'un jour à l'autre et d'une heure à l'autre, la vitesse varie aussi : 

les vents de mer s'accroissent par exemple en fin d'après-midi. A cause de toutes ces 

variations, il est important de connaître non pas seulement la vitesse moyenne, mais la 

distribution des vitesses autour de cette moyenne. En effet pour une même vitesse moyenne, 

la puissance moyenne captée, proportionnelle au cube de la vitesse, peut varier dans un 

rapport de 1,5 à 2,5 environ (du fait que la moyenne du cube est supérieure au cube de la 

moyenne). 

Lôexploitation de la force du vent constitue lôune des sources renouvelables les plus 

prometteuses dans le court terme pour lutter contre lôeffet de serre. En pratique les endroits o½ 

les vents dépassent en moyenne 7 m/s. sont considérés comme de bons sites. De tels vents 

soufflent sur environ le quart de la surface de la terre. Mais, évidemment, une infime partie de 

ces terres est disponible pour l'installation d'éoliennes, compte tenu des villes, des forêts, etc.  

Certains auteurs estiment que seulement 4 % de ces sites favorables sont utilisables: dans ce 
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cas, le potentiel global de l'énergie éolienne serait d'environ 50 000 TWh, à comparer à la 

production électrique mondiale actuelle, qui est de l'ordre de 12 000 TWh ce n'est donc pas 

négligeable ! 

  Les éoliennes sont représentatives des nouvelles sources de production d'électricité 

utilisant les énergies renouvelables. En effet quoique les moulins à vent aient été utilisés dès 

le Moyen Age, les éoliennes modernes sont des objets techniques rendus faisables par les 

progrès récents sur les matériaux composites et l'électrotechnique. La majorité des éoliennes 

raccordées aux réseaux, ont des puissances unitaires de 100 à 600 kW. Des machines de 2 000 

à 3 000 kW sont désormais en cours d'installation en Europe. 

D'apr¯s l'IEA, le parc mondial ®tait dôune puissance de l'ordre de 31 GW en 2002 

(dont 4,9 GW aux USA, 2,6 GW en Asie et 23,3 GW en Europe) en croissance de 30% par 

rapport à 2001. A la fin 2009, le parc de grosses machines install®es dans le monde sô®levait ¨ 

158 800 MWc (contre 40 000 MW en 2003) après une croissance ralentie entre 2002 et 2005, 

mais une explosion entre 2005 et 2010. En Europe il en représentait les ¾ avec 75 345 MWc 

(dont 25 577 en Allemagne) produisant environ 188 TWh. Le parc am®ricain sô®levait à 

39 767 MW (dont 35 169 aux USA) et le reste du monde 42 896 MW dont 10 926 en Inde et 

25 104 en Chine. 

En 2009, la puissance mondiale cumulée était de 158 008 MW soit le triple  par 

rapport à 2005. Près de la moitié de cette puissance était installée en Europe avec 75 345 

MW (dont 25 777 en Allemagne). A noter que la France a multiplié  son parc par 6 en 

passant de 755 MW à 4 119 MW. Le parc am®ricain sô®l¯ve ¨ 39 767 MW (dont 35 169 

MW aux USA) et le reste du monde compte 43 896 MW  dont 10 926 MW en Inde et 

25 104 MW en Chine.  

Durant la période 1998-2003, les installations d'éoliennes ont en fait largement 

dépassé en Allemagne et au Danemark, les prévisions les plus optimistes.  

Depuis 2003 en Europe, le tassement du marché allemand a été compensé par des 

augmentations significatives des parcs espagnol et italien, anglais, hollandais, et portugais. La 

levée progressive des barrières administratives et une meilleure compréhension des 

particularismes nationaux de la part des développeurs ont été des éléments favorables. 

  Le coût de l'énergie produite est très dépendant de la disponibilité du vent, mais il ne 

dépasse pas deux fois les coûts de production des centrales utilisant l'énergie fossile (de 

lôordre de 0,06 ú /kWh). Ceci lui permet dès maintenant de remplir des niches de marché et 

laisse espérer une rentabilité dans le contexte d'un grand réseau d'ici une dizaine d'années. 
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Gisement éolien et conversion électrique pour une machine de 750 kWc 

Densité de puissance du vent : PV = 0.6*V
3
 

Surface balayée : S = 2000 m² (rotor de 50 m) 

Vitesse de vent nominale : V = 10 m /s  Vitesse de survie : 25 m/s 

Puissance nominale éolienne : PN = 0.44*S*Pv = 750 kW 

Energie annuelle  potentielle : EP = 6 570 MWh 

Durée annuelle de vent à 10 m/s : t = 2 500 h 

Disponibilité de la machine : 95%  Production réelle: ER= 1 780 MWh 

Facteur de charge: CF = ER / PN * 8760 = 27%  
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Figure 47 : Cumul de puissance éolienne installée en Europe par pays 2000-2009 (MW) 
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Si lôon fait un peu de prospective, sur la base d'une production moyenne de 2 500 

kWh / kWc.an et une croissance des ventes annuelles de 35% entre 1995 et 2000 se réduisant 

à seulement 10% dans la période 2015, et allant en diminuant au fur et à mesure que saturent 

les sites à équiper, la contribution de l'éolien devient significative à partir de 2020 où elle 

repr®sente 15 % de la production mondiale dô®lectricit® et peut atteindre 22% dix ans apr¯s 

dès 2030 (voir Figure 48). Nous y reviendrons à la fin de ce cours. 

Production mondiale projetée d'électricité d'origine éolienne (TWh)
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Figure 48 : Production mondiale projet®e de lô®lectricit® dôorigine éolienne (EWEA, 2000) 
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 Figure 49 : Electricité éolienne (192 210 MW installés en 2009 produisant 480 TWh / an) Source : IEA 

Les freins pour le développement à grande échelle des éoliennes sont la faisabilité 

technique d'intégrer dans les réseaux une part non négligeable d'énergie dont la production est 

aléatoire et l'acceptation sociale de la construction de structures métalliques très visibles dans 

des sites (régions côtières, lignes de crêtes, plateaux) ayant souvent une vocation touristique.  
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3.6.1 Les limites du réseau français 52 

L'électricité ne se stockant pas, RTE, le gestionnaire de réseau est tenu de prévoir à l'avance la 

disponibilité des moyens de production et de réseau qui lui permettent d'exploiter convenablement le système 

électrique tout en ayant suffisamment de réserve pour faire face à des indisponibilités fortuites. Afin de préparer 

l'avenir, RTE est chargé par la loi d'établir un bilan prévisionnel de l'offre et de la demande d'électricité 

décentralisée qui participe à l'élaboration de la programmation pluriannuelle des investissements de production. 
Dans ce cadre, il a été retenu comme hypothèse que le développement des énergies renouvelables en France se 

ferait majoritairement par l'installation d'un parc éolien, qu'il soit terrestre ou offshore. Au cours du débat sur 

lô®nergie, le SER 53 avait propos® que les puissances ¨ installer en France dôici 2010 soient de 14 000 MW pour 

lô®olien, 1 000 pour la biomasse, 1 000 pour  la micro-hydroélectricité, 150 pour le photovoltaïque et 150 pour la 

géothermie. Un arrêté du 7 Mars 2003 relatif à la Programmation Pluriannuelle des Investissements de 

Production dôElectricit® a statu® sur les valeurs suivantes : 2 000-6 000 MW pour lô®olien + 500-1 500 offshore, 

200-400 pour la biomasse, 200-1 000 pour la micro-hydroélectricité, et 1-50 pour le photovoltaïque et 10-60 

pour la géothermie !... 

Pour RTE, trois éléments déterminants sont à caractériser dans ce contexte : le volume global du parc qui sera 

installé à divers horizons temporels,  sa localisation géographique,  et ses caractéristiques de production. 

La problématique pour le gestionnaire de réseau de transport est double. Il doit à tout instant :  s'assurer qu'il y a 
égalité entre production et consommation ; s'assurer que la puissance produite arrive chez les clients 

consommateurs sans dépasser la capacité des ouvrages du réseau (lignes et transformateurs). 

Ce problème se complexifie très vite par la prise en compte des aléas affectant les éléments du réseau ou les 

centrales de production, les niveaux de consommation, et par l'exigence de maîtrise de la sûreté du 

fonctionnement du système électrique - maintien de la tension, de la fréquence et de la stabilité des unités de 

production. Se rajoute à cela la nécessité d'entretien du réseau qui se traduit régulièrement par la mise hors 

tension de certains de ses éléments, ce qui peut le rendre plus vulnérable. Enfin, ce type de problème se gère 

simultanément dans chacun des pays européens, qui sont interdépendants par le biais des lignes d'interconnexion. 

On a assisté en 2002 à une focalisation des demandes sur les zones à fort potentiel éolien (côtes de la 

Manche, mer du Nord et régions méditerranéennes pour l'essentiel). Puis, face aux difficultés d'obtention des 

autorisations, les projets se sont déplacés vers des zones moins ventées mais encore attrayantes au vu de la 

structure du tarif d'achat. 

Malgré cette variation importante des hypothèses, la capacité installable sans impact sur le réseau 

de transport est de 6000 à 7000 MW dans les deux cas. L'exercice a montré une partition de la France en deux 

régions différentes très typées : d'un côté le Nord et l'Ouest où il y a peu de production sur les réseaux haute 

tension, et, de l'autre côté, le Sud et le Sud-Est où la capacité du réseau est faible et où la production hydraulique 

est en concurrence avec l'éolien. Par conséquent, l'installation des premiers milliers de MW éoliens ne nécessite 

pas un renforcement du réseau de transport, sous réserve que les projets se développent plutôt dans la moitié 

nord de la France. 

Quant au photovoltaµque, les pr®visions dôinstallation du PPIPE fran­ais sont tellement faibles (150 

MW) que les déséquilibres de réseau ne se posent  pas. 

3.6.2 Lô®olien offshore   

Lôoffshore repr®sente le v®ritable avenir de lô®olien en Europe. Enron Wind (d®tenu ¨ pr®sent par 

General Electric) a installé en Avril 2003 un prototype offshore de 3,6 MW (100 m de diamètre) à Albacete dans 

le Sud de lôEspagne. Une éolienne géante de 4,5 MW avec un rotor de 112 m de diamètre a été installé ¨ lô®t® 

2003 en Allemagne par ENERCON.  

En France, sept acteurs de lô®olien ont r®pondu ¨ lôappel dôoffres offshore 2003; il sôagit dôEnertrag (1 

projet de 105 MW), Total avec Shell (1 projet de 90 MW au large de Dunkerque), La Compagnie du Vent avec 

Shell (1 projet de 102 MW au large dôAgde), Eole Res (1 projet de 80 MW dans la Manche), EDF Energies 

Nouvelles 53 projets) et Recherche et développement Eolien (2 projets). 

                                                
52 « Electricité et énergies renouvelables: jusqu'où le réseau électrique actuel peut-il gérer des sources  

décentralisées ? » André Merlin (62), directeur de Réseau de transport d'électricité (RTE) dans « La Jaune et La 

Rouge », Aout-Sept 2004. 

 
53 Syndicat des Energies Renouvelables 
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3.7 La géothermie   

La géothermie renouvelable devrait être décomposée en trois filières distinctes: 

- la production dô®lectricit® (haute et moyenne temp®rature)  

- la production de chaleur (basse température) qui utilise directement les nappes 

aquifères du sous-sol dont la température est comprise entre 30 et 150°C. 

- les pompes à chaleur domestiques (très basse énergie) 

Concernant la production dô®lectricit®, peu de pays européens ont les ressources nécessaires à 

la valorisation en électricité. La capacit® de lôUE est passée de 756 MWe en 1995 à 898 MWe 

en 2009, effort essentiellement port® par lôItalie, seul pays de lôUE ¨ poss®der, avec le 

Portugal (dans lôarchipel de A­ores), et un peu la France (Ile de Bouillante en Guadeloupe), 

un potentiel géothermique à haute température. Pour 2010, lôobjectif du livre blanc est de 

1 165 MWe, alors que lôItalie projette dôatteindre 912 MWe, la Gr¯ce 210, le Portugal 24 et la 

France 19.  

Concernant les basses températures, on estime que la géothermie basse énergie représentait 

une puissance thermique installée de 2 924 MWth en 2009 en Europe, avec 914 pour la 

Hongrie, pays leader, suivi par lôItalie (636 MWth), et par la France (345).  
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Figure 50 : Capacité Géothermie basse énergie des principaux acteurs dans l'UE  (en MWth) (Sources:;  

EurObserv'ER 2010) 
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Le chauffage domestique géo-solaire (catégorie très basse énergie) se développe très 

fort depuis quelques années. La part des pompes à chaleur géothermales (sondes 

géothermiques verticales ou capteurs géosolaires horizontaux) est plus importante quôon ne 

croit particulièrement en Suède, pays leader. Plus de 35 000 PAC géothermales ont été 

installées en 2000. La progression depuis 2001 est spectaculaire en France et en Finlande.  

Les systèmes de chauffage géo-solaire fonctionnent toute lôann®e dans toutes les 

régions de France ­ y compris en altitude ­, et sont également très répandus en Belgique, en 

Suisse, en Allemagne. À titre indicatif, une maison de 120 mĮ ¨ 700 m dôaltitude en Haute-

Loire (département connu pour son climat rigoureux), est chauffée pour moins de 30 ú par 

mois, y compris lôeau chaude sanitaire. Le prix dôune installation est comparable ¨ celui dôune 

installation de chauffage central traditionnel et se situe dans une fourchette de 70 ¨ 100 ú 

TTC/m², selon le type dôinstallation, hors option. Pour la très basse énergie, si la filière 

continue de croître au rythme actuel, elle pourrait atteindre une puissance cumulée de 4 760 

MWth en 2010. Lôobjectif du livre blanc ®tant de 5 000 MWth, il sera probablement 

largement dépassé... Elle a atteint 10 635 MWth en 2009 soit déjà plus du double par rapport 

aux objectifs. 
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Figure 51 : Capacité Géothermie très basse énergie (pompes à chaleur) dans l'UE  (en MWth)          
Source: EurObserv'ER Dec 2010 
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3.8 Le solaire  

A l'inverse des énergies fossiles, notre mère nature a généreusement et équitablement 

pourvu les nations en énergies renouvelables. Le gisement solaire est même plus favorable 

dans les zones intertropicales, économiquement pauvres. Bien sûr, l'énergie reçue est variable 

selon les moments. Les nuits, les passages nuageux sont autant de moments où l'énergie 

solaire est inexistante, ou moindre. En moyenne sur une année, la puissance permanente reçue 

annuellement à la surface du globe peut varier de 85 à 290 W /m² suivant les régions avec une 

moyenne à 169 W /m² (ou 1 480 kWh /mĮ.an). Elle ne varie donc que dôun facteur 1 ¨ 3 entre 

les régions les moins ensoleillées et les plus ensoleillées. Aucune région du globe n'est donc 

dépourvue d'énergie solaire. 

Les techniques dôutilisation de lô®nergie solaire peuvent °tre d®compos®e en quatre 

grandes familles ayant des utilisations et des technologies différentes:  

ü Lôarchitecture solaire passive, permettant dôabord dô®conomiser de lô®nergie. 

ü Le solaire thermique ou lôutilisation de lô®nergie transport®e par le rayonnement 
solaire sous forme de chaleur. 

ü Le photovoltaïque ou la transformation directe du rayonnement solaire en électricité. 

ü Le solaire thermodynamique ou la concentration des rayons du soleil dans le but 

dôatteindre des tr¯s hautes temp®ratures (vapeur pour ®lectricit®). 

Les deux premières filières ont des applications domestiques, la troisième a des applications 

extrêmement variées que nous étudierons en détail au prochain cours et la dernière est plus du 

ressort industriel et encore relativement peu développée. Ces quatre formes d'utilisation de 

l'énergie solaire, bien qu'ayant une problématique commune, sont à la base de filières de 

développement technologiques tout à fait différentes. 

3.8.1 La chaleur pour lôhabitat 

3.8.1.1 L'architecture solaire « passive » 

Le plus sûr moyen de bénéficier « passivement » de la chaleur (et de la lumière) du soleil est 

de construire et d'aménager les bâtiments de manière à profiter au maximum, et 

naturellement, des apports solaires: c'est l'architecture solaire passive. Dans les pays chauds, 

une bonne architecture peut aussi avoir pour but d'éviter la climatisation l'été et d'économiser 

ainsi de l'énergie. 

Le principe consiste à installer de grandes baies vitrées au sud permettant au soleil de pénétrer 

généreusement. Inversement, les ouvertures doivent être réduites au nord: cela peut se faire, 

notamment, en installant au nord les locaux de « service » (archives pour des bureaux, 

escaliers, garages, buanderies ou salles de bains pour des logements). 

Il convient cependant de trouver un équilibre entre l'ouverture au soleil et les risques de 

déperdition calorifique.  Il faut laisser rentrer la chaleur à certains moments... sans la laisser 

partir à d'autres.  Ceci nécessite, tout d'abord, une isolation convenable des murs et un 

calfeutrage correct des ouvertures, notamment au nord (il est même conseillé d'isoler les 

soubassements des murs côté nord en élevant au maximum le niveau de la terre).  La création 

d'espaces tampons (vérandas ou serres au sud, garages ou buanderies au nord, greniers ou 

caves) est, également, utile.  
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Cela étant, il ne suffit pas de laisser rentrer la chaleur, ni de l'empêcher de repartir. Il faut 

aussi : 

- d'une part, pouvoir stocker la chaleur, afin de continuer à chauffer le bâtiment lorsque le 

soleil ne brille plus. Côest en g®n®ral, lôinertie des mat®riaux qui sôen charge.  Le 

stockage le plus simple se fait dans les murs ou dans les planchers qui sont frappés par 

le soleil et qui « réémettent » la chaleur au cours de la nuit;  

- d'autre part, pouvoir diriger la chaleur depuis les zones chauffées directement par le soleil 

vers les autres zones ou recoins du bâtiment.  Ceci peut se faire par un mouvement 

naturel de l'air.  Si le soleil frappe plutôt les planchers et les parties basses des murs, 

l'air chaud des parties basses monte naturellement et vient réchauffer les parties plus 

hautes du local.  Bref, l'air chaud monte et l'air froid redescend, homogénéisant ainsi la 

température de tout le bâtiment : c'est la thermo-circulation . 

 

Une bonne architecture solaire passive doit enfin veiller ¨ ce quôil n'y ait pas d'ombre port®e 

intempestive en provenance de bâtiments ou d'arbres voisins.  Néanmoins, les arbres à forte 

densité de feuillage et à faible densité de branchage peuvent être utiles, car ils ombragent l'été 

et laissent passer les rayons solaires l'hiver. 

Les économies de chauffage (et d'éclairage) engendrées par une bonne architecture solaire 

peuvent être considérables : 

- dans l'habitat collectif, de 30 % dans le nord de l'Europe à 70 % dans le sud; 

- dans les maisons individuelles, où les gains sont encore plus forts à cause de la plus grande 

motivation des occupants ; 

- dans les résidences pour personnes âgées, dont la saison de chauffe dure plus longtemps et 

dont les températures intérieures sont plus élevées que la normale ; 

- dans les autres bâtiments tertiaires.  Les écoles et les lieux publics se prêtent ainsi beaucoup 

à l'architecture solaire. En effet, elles ne sont occupées que le jour, lorsque les apports solaires 

sont directement exploitables pour le chauffage et l'éclairage naturels. 

 

  En 1990, on estimait que dans l'Europe des Douze 9 % de l'énergie totale consommée 

(y compris pour les transports et les industries) étaient fournis par 1'utilisation directe et 

passive du soleil (soit une économie de près de 100 Mtep par an). Rapporté à la 

consommation énergétique du bâtiment (habitations et bureaux, mais hors transports et 

industries), le «solaire passif» représentait 13 %. Tous les pays, du Nord au Sud de 

l'Europe, ont recours à l'architecture solaire passive.  On constate néanmoins une avance de 

l'Allemagne et un retard de la Grande-Bretagne, la France étant dans la moyenne. 

3.8.1.2 Capteurs solaires thermiques 

Les capteurs solaires thermiques modernes les plus courants transforment directement 

l'énergie solaire en chaleur en chauffant un fluide antigel dans un absorbeur noir sélectif, sous 

un seul vitrage.  

Cette filière sôest relativement développée en France  (31 m² pour 1000 habitants) contre 14 

en 2005 . 

 

En France, nous sommes cependant très en retard sur les autres pays tels que l'Autriche (520 

m² pour 1000 habitants) ou la Grèce (363 m² pour 1000 habitants). 
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Les applications du solaire thermique concernent surtout l'habitat (maisons individuelles, 

immeubles de logements), les établissements de santé et d'accueil touristique (gîtes ruraux, 

campings, piscines). 

 

En Savoie, un savoir-faire de pointe s'est construit depuis 1980 autour de la Société CLIPSOL 

qui a mis au point un capteur qui tient lieu de toiture, à monter in-situ. Il est reconnu comme 

un des plus performants et des plus esthétiques des capteurs présents sur le marché. Par 

ailleurs, cette société a développé le PLANCHER SOLAIRE DIRECT (PSD), concept global 

qui gère à la fois l'énergie solaire et l'appoint. Plus de 600 maisons individuelles étaient 

équipées en 2000, dont 110 en Savoie. 

3.8.1.2.1 Eau chaude solaire sanitaire (ECS) 

Le fluide caloporteur chauffé dans le capteur solaire est dirigé vers un ballon, où il cède sa 

chaleur à l'eau à travers l'échangeur.  En fait, il s'agit en général d'un simple serpentin à 

l'intérieur du ballon. La circulation du fluide caloporteur vers le ballon peut se faire grâce à 

une pompe : on parle alors de circulation forcée.  Mais on peut éviter la pompe grâce à l'effet 

de «thermosiphon » qui permet une circulation spontanée de l'eau. Il suffit que le ballon soit 

placé au-dessus du capteur. 

Une version simplifiée de ce modèle à thermosiphon est le chauffe-eau monobloc où capteur 

et ballon forment un seul « bloc ». Ces monoblocs se sont particulièrement développés dans 

des pays comme Israël, la Grèce, la Turquie, qui sont d'ailleurs les pays « champions » du 

chauffe-eau solaire: leur installation sur les toits-terrasses des pays du sud est particulièrement 

simple et leur prix est relativement bas. Comme toute installation solaire, le chauffe-eau a 

besoin d'une énergie d'appoint quand le soleil n'est pas là. La surface de capteurs nécessaires 

pour un chauffe-eau solaire est de l'ordre de 3 à 5 m² pour une maison moyenne (4 

personnes), sous nos latitudes.  

Notons enfin que s'il est beaucoup question de maisons individuelles et de chauffe-eau 

individuels, rien n'empêche la fourniture d'eau chaude d'origine solaire à des bâtiments 

collectifs: la France était, en 1990, le pays d'Europe ayant le plus grand nombre d'installations 

collectives (hôpitaux, casernes, maisons de retraite, etc.). 

 

 

Figure 52 : Capteur plan intégré en toiture 
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3.8.1.2.2 Le chauffage solaire 

Le chauffage solaire en Europe fut longtemps victime de trois handicaps.  Il nécessitait de 

grandes surfaces de capteurs, de gros volumes de stockage d'eau, et pour les périodes sans 

soleil, des radiateurs d'appoint complètement dissociés du chauffage solaire. Ces trois 

handicaps furent tour à tour surmontés ces vingt dernières années.  Les radiateurs classiques 

(à 50°C) ont fait place à des « émetteurs » de chaleur à plus basse température (à 25 °C), 

notamment aux planchers chauffant. Les surfaces de capteurs nécessaires ont diminué 

(réduites à 1m² de capteurs pour 10 m² de surface habitable).  Et les grosses cuves de stockage 

intermédiaires ont laissé la place à un couplage direct entre les capteurs solaires et le plancher, 

d'où le nom de plancher solaire direct (PSD), idée savoyarde qui a émergé en 1983.  Le fluide 

des capteurs solaires (en général de l'eau mélangée d'antigel) est désormais envoyé 

directement dans des tubes en plastique serpentant dans un épais plancher: le plancher chauffe 

bien sûr pendant les heures d'ensoleillement, mais continue d'émettre pendant les premières 

heures de la nuit la chaleur stockée dans l'épaisse dalle. Des études récentes ont montré qu'une 

dalle de 12 à 15 cm pouvait désormais suffire - l'isolation des maisons étant maintenant 

meilleure, les déperditions de chaleur sont moins grandes et n'ont donc plus besoin d'être 

compensées par un gros stock de chaleur.  Néanmoins, il importe que cette dalle moins 

épaisse ne soit pas surchauffée, notamment en mi-saison, lorsque le soleil brille mais que les 

besoins en chauffage sont moindres : la méthode consiste alors à diriger l'excès de chaleur 

solaire, non vers le plancher chauffant, mais vers un ballon d'eau chaude sanitaire.  On voit là 

tout l'intérêt d'un système mixte (chauffage + eau chaude sanitaire). 
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Figure 53 : Le plancher solaire direct (PSD) 
















































































